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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEVROLES, 
vice-présidente. 
La séance est ouverte à quinze heures, 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
du mardi 13 février a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d'urgence d'ume proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion d'urgence du rapport de la commission de l’agricul- 
iure sur douze propositions de loi relatives au stalnt du fer- 
mage et du métayage (n° 362, 702, 951, 1016, 1224, 3406, 7255, 
8254, S506, 9184, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768). 


[Article 6 {suite).] 


Mme la présidente, Dans sa première séance du 9 février, 
l'Assemblée à peursuivi Fexamen de Farticle 6 et s’est arrttée 
à l'amendement n° 53 rectifié de M. Pefos du Rau. 

Je rappelle les 1ermes de l'article 6, compte tenu de l'adop- 
ton de l'amendement de M. Olmi. 

« Art. 6 — L'article 22 de l'ordonnance du 7 octobre 1%45 
modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948 est de 
nouveau modifié comme : 

« Art. 22. — Pour les baux à ferme, le préfet demande 
à la commission consultative de dresser, pour les diverses 
régions du département et, s'il y à lieu, par type d'exploita- 
ton, Ja liste des denrées de la production locale on régio- 
nale (au maximum quatre pour les cullures générales et 
quatre pour les cultures spécialisées) qui serviront exclusive- 
ment de base au calcul du prix des baux et les quantités 
maxima et minima de ces denrées représentant, par nature de 
culiure et suivant leur classe, la valeur locative normale des 
biens lonés. 

« Dès la réception de l'avis de la commission et, en cas de 
carence de cette dernière, deux mois au plus tard après sa 
demande d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et les quan- 
tés de denrées dont il est parlé ci-dessus. 

« Los quantités fixées par arrêté préfectoral après avis de 
la commission consultative ne pourront étre supérieures aux 
quantités représentant en 1939 L prix normal des baux dans 
la région considérée. Toutefois, dans les régions où la produc- 
tivité aura été sensiblement améliorée par des travaux d'in- 
iérêt général, notamment d'irrigation ou d’assainissement, Ja 
fixation par la commission consultative de quantités supérieu- 
res à celles de 1939 pourra être admise, à condition d'être 
expressément motivée. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une 
qguaulilé déterminte de denrées, compte tenu éventuellement 


des impenses du baikeur ayant apporté des améliorations.au 
fonds depuis 1939, devra obligatoirement s’inserire dans. Je 
cadre des quantités maxima et minima fixé par la commission 
consultative; prix est réglable soit ex nature, Soit en 
espèces, soit partie en nature et partie en espèces, Les parties 
upient pour le mode de payement à la conélusion du bail... 

« Le féffhage ne peut comprendre, en sus du prix calculé 
comme il est indiqué aux alinéas précédents, aucune rede- 
vance, preslalion ou service de quelqne nature que ce soit. 
Celle disposition est applicalde à tous les baux antérieurs à la 
présente loi et prendra eflet dès sa promulgation, Si Ja sup- 
pression des redevances, prestations ou services rend jindis 
peusable le rajustement du prix du bail, il y sera procédé, à 
défant d'accomd entre les parties, par le tribunal paritaire, 

« Lorsque le hailleuw: aura effeciué, en accord avec le pre. 
neur, des investissements dépassant le cadre de ses obliga- 
tions normales, ie prix du bail sera augmenté d'une rente 
égale à l'intérêt des sommes ainsi inveslies, au taux pratiqué 
par la cuisse de crédit agricole. | 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre publie. 

« Sauf convention contraire entre les parlies, le payement 
en espèces s'effecluera au cours En vigueur au jour de 
l'échéance pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, 
et au cours moven, d'échéance à échéance, pour les denrées 
à cours variable. La fixation du cours moyen £st faite 
arrèté préfectoral, après avis de la commission consultative, 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion dn 
bail, à accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un 
dixiéme à la valeur locative normale du bien loué, peut, à 
partir de Ja seconde année de jouissance, saisir le tribunal 
paritaire. Ceiui-ci fixera pour la période du bail restant à cou- 
rir à partir de la demande, le prix normal du fermage, sui- 
vant les modalités ci-dessus. 

« La méme faculté est accordés pour le mème motif aux 
bailleurs et preneurs, liés par un bail en cours. » 

L'amendement déposé par M. Défos du Rau au nom de la 
commission de Ja justice et de législation, saisie pour avis 
tend à rédiger ainsi le troisième alinéa du texte modifieatif 
proposé pour j'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée : 

« Ces quantités ne pourront élre supérieures aux quantités 
représentant en 1939 le prix normal @es baux dans Ja région 
considérée. Toutefois, la fixation de quantités supérieures ou 


inférieures à celles de 1939 pourra tre admise à condition 


d’être expressément » 

M. Detos du Rau voudra sans doute défendre en mème temps 
son amendement n° 153 rectifié, qui tend à rédiger comme 
suit le troisième alinéa du texte modificatif proposé pour lar- 
ticle 22 de l’ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Les quantités fixées par arrêté préfectoral après avis de la 
commission consultative me pourront être supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix normal des baux dans 
la région considérée, Toutefois, la fixation de quantités supé- 
rieures ou inférieures à celles de 1939 pourra être admise à 
condition d'être expressément motivée, Il en sera ainsi lorsque 
des travaux d'irrigation ou d'assainissement auront sensible- 
ment amélioré la productivité des terres. De même dans les 
régions où, en raison du petit nombre relatif d'exploitations 
louées à ferme antérieurement à 1939, la commission consulla- 
tive jugera cette référence insuffisante, la valeur Jocative ner- 
male pourra être fixée par comparaison avec les exploitalions 
similaires des régions voisines. » 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation. Madame la présidente, 
je vais m'expliquer sur ces deux amendements. En réalité, le 
second amendement, plus ample, reprend les termes du pre- 
mier. L'Assemblée se prononcera. 


Mme la . L'Assemblée jugera. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis, pour défendre ses amendements. 


M. le rapporteur pour avis. Je prends la parole au sujet de 
ces deux amendements au nom de la commission de la justice 
et de législation. An cours d’une précédente séance, j'ai annoncé 
que cette commission, dans son désir de conciliation, avait 
accepté les premier et deuxième alinéas du nouvel article 6, 
qui modifie l’article. 22 du statut, 

La commission, toujours dans le même désir, a résolu de 
ne faire aueune objection aux quatrième, cinquième, sixième 
et septième alinéas et elle a accepté sans difficulté la suppres- 
sion, importante à vos veux en raison de leur caractère équi- 
es mots: « à titre indicatif ». Elle ne formule donc 


voque, 
aucune sition au principe établi, c'est-à-dire qu'à la base 
du calcul du prix du fermage pour les baux nouveaux — car 


c’est là le seul objet de l’article 22 — les quantités de denrées 
réclamées habituellement pour les fermages en 1939 seront res- 


pectées. Elles le eeront — je ne mentionne que pour ja forme 
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le débat qui a eu lieu lors de notre dernière séance — dans 
‘le cadre d’un maximum et d’un minimum tout à fait compré- 
‘hensibles que M. le rapporteur de la commission de l'agri- 
culture a très bien justifiés, lors d’une récente séance; mais 
la règle est admise; elle est absolument formelle et impérative : 
c'est bien sur cette base que les prix des baux nouveaux 
devront être établis. Désormais la loi règle le contrat ou du 
-moins lui donne un cadre. Or, la commission de la justice a 
tout de même constalé que ja commission de l'agriculture, dans 
son dernier texte, qui modifie celui qui nous avait été d'abord 
-proposé, a consenti, à ce principe, une exception importante. 
- Après avoir posé, dans le troisième alinéa, qui fait l’objet de 
nes amendements, le principe furmel et zatégorique que je 
-viens de rappeler, cette commission nous propose d'admettre le 
texte suivant: « Toutefois, dans les régions où la productivité 
‘aura été sensiblement améliorée par des travaux d'intérêt géné- 
‘ral, notamment d'irrigation ou d'assainissement, la fixation, 

ar la commission consultative, de quantités supérieures à 
celle de 1939 pourra être admise à condition d’être expressé- 
ment motivée. » Ces derniers mots, mes chers collègues, repris 
du texte du statut, sont précisément ceux que la commiesion 
de la justice m'avait chargé de rapporler ici en demandant 
qu'ils soient insérés dans l'article 6. 

En effet, mon premier amendement n° 53, dont, au nom de 
Ja commission, j'avais reliré les prenviers alinéas, porte, dans 
son troisième alinéa : 

« Ces quantités re pourront être supérieures aux quantités 
xeprésentant, en 1939, le prix normal des baux dans la région 
considérée. Toutefois, la fixation de quantités supérieures ou 
inférieures à celles de 1939 pourra être adtmise à condition 
d'être expressément motivée. » 

J'entends bien que l'expression « à condition d'être expres- 
sément motivée » ne vise pas une généralité de cas et que, 
désormais, dans le texte de la commission de l'agriculture. la 
méme expression est appliquée uniquement à l'exception 
admise par la commission de l'agriculture pour le caz des 
régions où la produelivité aurait été sensiblement améliorée. 

Il n’en reste pas moins qu'il y à là une premiére exception 
au principe formel et calégorique posé par nous tous au début 
de l'article, Et je sais que M. Delahoutre, par un autre amence- 


ment qu'il pourra, je l’espère, venir défendre tout à l'heure, 


demande de son côlé que, dans certains cas, à condition tou- 
jours que ,e fai. soit expressément molivé, on puisse toucher 
à cette fixation quantitative dont ie principe est établi. 

Je sais que l’on pourra me donner uné explication différente, 
mais je me demande si le quatrième alinéa ne constitue pas 
également une exception au principe posé. 

Et voici, très brièvement exprimé, ce à quoi je veux en venir, 

Je me demande si l'amendement de la commission de Ia jus- 
lice tel que je l'ai lu il y a un instant, ne pourrait pas être 
isséré dans l'alinéa 3 que nous diseutons en ce moment, tout 
en tenant compte du début de cet alinéa que nous accepterions 
tel qu'il nous est proposé par la commission de l'agriculture, 
mais en le faisant suivre, notamment, de la fin de l'alinéa ©: 
qui, après un autre débat qui va suivre, pourra être complété 
par l'amendement de M. Delahoutre, si cet amendement est 
adopte. 

Je me suis donné la peine de formuler sous forme dun 
deuxitine amendement portant le n° 153 le texte que donne- 
raient ces diverses modifications. Voici ce que deviendrait le 
Uoisième alinéa : 

« Les quantités fixées par arrêlé préfectoral après avis de la 
corumission consultative ne pourront être supérieures aux quan- 
tités représentant, en 1939, le prix normal des baux dans la 
region considérée. 

« Toutefuis ve c'eet ici 
notre amendement « da fixation de quantités supérieures ou 
inférieures à celles de 1939 pourra être admise à condition 
d'être expressément motivée. IL en sera ainsi lorsque des tra- 
Vaux irrigation ou d'assainissement... » 

Ici vous me direz comment vous l’entendrez. Je.me suis 
arrêlé là car, au nom de la commission, je me suis posé la 
question suivante: N'y a-til que les travaux d'intérêt général 
‘qui puissent provoquer une modification du prix du fermage ? 
. Y'auratil de ces très grands travaux d'irrigation dont on 
gi dire qu'ils ont sensiblement amélioré la productivité 
des terres mais qu'ils ne l'ont peut-être pas fait expressément 
pour telle ferme qui, cependant, en profilera ? 

Par ailleurs, tels travaux d'intérêt privé ont pu fournir à 
déterminée une amélioration sensible de la produc- 

ivilé. 

Ainsi, pour ces deux raisons en apparence opposées mais qui, 
.doin d'être eontradictoires se renforcent, j'ai supprimé, dans 

mon texte, les mots « d'intérêt général ». Mon amendement 
N° 153 se poursuit donc ainsi: | 
«I en sera ainsi lorsque des travaux d'irrigation ou d'assai- 
hssement auront amélioré la productivité des terres. | 


ue commence Ja modification due à 


« De même » et ceci serait l'amendement de M. Deahoutre 
« dans les régions où, en raison du petit nombre relatif d'ex- 


ploitations 1ouées à ferme antérieurement à 1939, la commission 


consultative jugera cette référence insuffisante, la valeur loca- 
live norma'e pourra êlre fixée par comparaison avec les exp:oi- 
tations similaires des régions voisines, » 

Nous aurions ainsi un ensembie, qui me paraît cohérent, de 
dispositions qui nous ont paru très ‘uses. 

Il reste à régler une queslion pratique : comment procéderons- 
nous au vote ? 

A mes veux, la méthode la plus simple est celle de la divi- 
sion. Je propose que Soit mise d'abord aux voix la premivcre 
phrase de cet alinéa sur laquelle nous sommes tous d'accord 
puisqu'elle pose une fois de plus le principe des quantités aux- 
quelles il faut se référer. 

En deuxième lieu, FAssemb'ée se prononcerail sur l'amen- 
dement de la commission de la justice posant le principe des 

xceplions. On sait que celles-ci seront très rares et se rédni 
ront à deux ou trois, puisque nous reprenons, par une nou 
veile division, le reste du text: de la commission de l'agricu:- 
ture sur lequel nous ne ferois aucune difficulté. 
Une dernière division nous conduirait à voter 
dement de M, Delahoutre. 

Je présente ces suggestions à l'Assemblée dans le seul désir 
de réaliser un texte complet, raisonnable et ea mème temps 
jste. (Applaudissements sur certains Lanes au centre.) 


sur l'amen- 


Mme la présidente. La parole est à Mine Lambert, contre 
l'amendemeut, 


Mme Marie Lambert. Les amendements que M. Defos du Pau 
nous propose reprennent à la fois la loi du 91 décembre 1918 
et les propositions de MM, Jatmarque-Cando et Valav. 
ces textes sont dangereux car ils permettent dans tous 
les cas d'abamdonnér ja référence à 1929 en introduisant, 
notamment, cette. disposition: « La fixation de quantités <upé- 
rieures où inférieures à celles de 1939 pourra êlre adimise à 
condilion d'être, expres<érrent motivée, » 

Cette phrase n'est d'ailleurs pas prise dans le statut: elle 
est lirée de la loi du 31 déceuibre 194$ Je déclare, pesant 
mes mois, qu'el.e est hypocrite, L'ensembie de nos collegues 
ont d'ailleurs admis, à maintes reprists au cours des déhats, 
qu'eLe avait abouti à la hausse du prix des fermages. 

Quantités supérieures on. inférieuré:, dites-vous, Vous sem- 
biez done mettre sur un pied d'égalité preneurs et bailleurs. 
Or, vous savez que cea pas exart, Dans lélat actuel 
du marché des baux, celui qui aura besoin de louer une ferme 
sera le plus souvent obligé d'accepter :e prix imposé par 16 
bailleur. 

Celte remarque, M. le ministre de l'agriculture la tenait pour 
exacte, d'ailleurs, en avril 1948, lorsqu'il déclarait: 

« Dans la conjonclure actuele, en raison du déséquiibre 
qui existe entre l'offre et la demande sur le marché des baux 
ruraux, il est hors de doute que nous assisterons à une tres 
forte poussée vers ki hausse, Je n'hésite pas à dire qu'une 
pareille éventualité doit être écartée par le Gouvernement dont 
Pohjectit essenliei est de tout subordonner à la nécessité de 
lutter contre la hausse du coût de la vie. 

« C'est donc avec la préoccupation de contribuer à la sta- 
bilité économique et sociae qui est notre principal chjectif, 
que le Gouvernement à donné un accord de principe à la pro- 
rogalion des textes de stabilisation, » 

IL est vrai que lorsque M. Waideck Pochet vous rappelait, 
en décembre 1948, votre déclaration d'avril, monsieur je minis- 
tre, vous n'avez pas vou. accepter les propositions raisonna- 
bles du groupe communiste, Depuis, nous avons commu la 
hausse des prix des tbaux. 

Aujourd'hui, le groupe communiste demande à l'Assemblée 
de revenir au principe de la stahiisation de œæs prix sur Ja 
base de ceux pratiqués en 1939, Or, le texte de M. Defos du 
Jau, de même d'ailleurs que celui du deuxième rapport de 
M. Lamarque-Cando, signifie labandon de celte référence 
à 1959. 

M. Defos du Rau défend les bailleurs. C'est sa scule préoccu- 
pation. Les preneurs, il les sacrifie sans aucun serupuie, I 
rejoint par là, d’ailleurs, ses coliègues de la majorité, bien 


qu'en paro:es prélendent avoir des couceplions opposces, 


M. Jean Sourbet. C'est seulement volre avis. 


M. Jean Tricart. C'est l'avis des preneurs el aussi des bail- 
eurs. 


Mme Marie Lambert. Le groupe communiste défend les pre- 
neurs envers et contre toutes vos 
Une seule chose ie cutisfaire 
nette et stricte de 
échappatoire, 


manœuvres. 
les preneurs: l'application 
référence à 1999 et sans aucune 
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C'est pourquoi, comme nous vous avons appelés déjà à 
repousser le deuxiéme texte présenté par M. Lamarque-Cando, 
nous voue denrandons, aujourd'hui, de repousser les amende- 
ments déposée par M. Defos du Rau. (Applœudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Moussu, président de K 
comin de l'agricu:tfre. 


M. Raymond Moussu, président de la commission. La eom- 
mission de lagrivuiture souhaite que l'Assemblée se rende par- 
faitement compte de ce que cetle sommriesion à voulu faire. 

Nous sommes profondément attachés à Ja référence à 1939. 
Mas nous i<ons que nous y sommes alftachés dans Ja mesure 
où rien n'a été modifié dans l'exploitation. ut 

Par contre, lorsque, pour des raisons valables, sont inler- 


veuues dans l'exploitation des modifications qui ont sméhoré 


la productivié, c'est-à-dire qui ont été réalisées dans des condi- 
tions favorables aux preneurs, nous estimons egs modifica- 
tions doivent pouvoir <e traduire par une modification du prix 
du fermage dans les limites que nous avons fixées dans notre 
texte. 

Par consquent, dire, comme le fait Mme “Lambert, que nous 
avons abandonné la référence à 19939 parce que nous constatons 
que, par suite d'améliorations apportées dans exploitation, 
les conditions de productivité se sont modifiées, c'est commettre 
une erreur totale. H n'y a modification du prix du fermage que 
dans la mesure où il v a leu d’adapter ce prix à des conditions 
nouvelles d2 productivité. 

| me faut pas se renvoyer au visage ces expressions de 
« défenseur des preneurs » ou de « défenseur des baïlleurs ».…. 


M. Félix Garcia. Vous avez honte de vous dire défenseur des 
baïlleurs car leur cause est indéfendable, 


M. ie président de la commission. Ces expressions ne signi- 
fient rien. 

Nous défendons ici l'agriculture dans son ensemble, qui est 
constituée par des prenenrs et par des bailbeurs. 

M. Félix Garcia. Comme si l'on pouvait défendre à la fois 
les petits et ceux qui les exploiter! 


M. le président de la commission. Ancs<i longtemps que nous 
wersisterons à faire une véritable discrimination, les uns 
défendant bailleurs, Îes autres défendänt les preneur, 
nous ferons tout sanf défendre l'agriculture. (Applaudisse- 
ments centre. — Exclamations à lertrème qauche.) 

C'est pourquoi je vous demande de maintenir :e texte de Ja 
‘commission de l'agriculture. 


M. Félix Garcia. Vous défendez eeux qui travaillent la terre 
avec les bras des autres, 

Mme la présidente. Monsieur Garcia, cessez d'interrompre. 
Les orateurs de votre groupe sont inscrits dans discussion. 

La parole est à M. Tricart, pour répondre à la commission. 


M. Jean Trisart. M. le président de la commission de l'agri- 
Culture vient de faire une excellente déclaration de principe. 


Il vient d'indiquer que, dans celte enceinte, chacun a le 


sonci de défendre le principe de la référence à 199 

rappeler certaines données du rapport n° 3821 
ilav, qui à servi de base de discussion à la loi du 
J1 décembre 1948, On y Et ce qui suil: 

« La commission de l'agricullure à été unanime à reconnai- 
lie la valeur de Ja référenre à 1939 et à exprimer la volonté 
qu'elle soit maintenue, I n'avait cependant pas échappé à la 
majorité de ses membres que cette règle devait comporter eer- 
tains assouplissements. » 

Quelle différence existe-t-il entre celte phrase et ce que Fon 
nous dit aujourd'hui ? 

D'autant que le rapport ajoutait: 

« I était indispensable de permettre aux commissions consul- 
tatives de tenir compte des changements pouvant survenir 
dans Ja valeur locative normale ‘des biens loués dans une 
region déterminée, du fait par exemple de transformations 
générales et profondes survenues dans la structure économique 
e cetle région. 

« Il fallait également prendre en considération. le fait que 
Cerlains propriétaires ayant depuis 1939 amélioré leurs fonds 
par des investissements importants devaient en toute justice 
Pouvoir obtenir des conditions supérieures à celles. découlant 
de l'application trop étroite de la référenre à 1939. » 

Jeis étaient les termes du rapport qui a servi de base de 
discussion à la loi du 31 décembre 4948. 

Le sont jes mêmes principes que vous venez aujourd'hui 

défendre de nouveau devant l'Assemblée, ; 


Je voudrais 


vous prévénons que vons arriverez an méme résultat, 
C’est, au fond, une nouvelle rédaction de la loï du 31 décern, 
bre 1948 que vous nous présentez. | " 


M. le président de la commission. Mais non ! 


M. Jean Tricart. Les résultats seront identiques: vons allez 
provoquer une nouvelle augmentation générale du prix des 
fermages. 

Voilà pourquoi nous demandons à l’Assemblée de S'en: tenir 
à la référence stricte à #939 et de repousser les amendements 
ce M. Delos du Rau. (Applawudissements l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l'Assemblée à se pranoms 
cer 

M. Defos du Rau à demandé que le vote de son amendement 
ait lieu par division. 

M. Joseph Defos du Rau. Je l’ai demandé dans l'intérèt de 
F. diseussion et pour que le vote soit clair. Personne ne pourra 
ètre trompé, chacun votera Hbrement sur chacune des parties 
de l'amendement. 

Chaque phrase de l'amendemem pourrait être mise aux voix 
sévarérment. 


Mme la présidente, ]1 ne subsiste done que l'amendement 
n° 153 reclifié. 


M. Joseph Defes du Rau. Oui, madame la présidente. Je 
renonce au premier amendement que j'intègre dans le second, 


M. Bernard Paumier. Alors l'amendement n° 153 rectifié ne 
bent plus, 

Mme la présidente. Je rappelle les termes de la première 
phrase de l'amendement n° 153 rectifié de M. Delos du Raw: 

« Les quantités fixées par arrété préfectoral après avis de 
la commission consullative me être supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix normal des baux dans 
la région considérée, » 

Je meis aux voix cette première phrase. 

(La première phrase de l'amendement, mise aux voix, est 


adoptée.) 


Mme la présidente. La deuxième phrase de l'amendement est 
ainsi libelée : 

« Toutefois, la fixation de quantités supérieures où inférieures 
à celles de 1939 pourra être admise à condition d'être expres- 
sément motivée. » 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 
M le président de la commission. Je demande là parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la come 
mission. 


M. le président de la commission. Madame la présidente, ÿ 
n2 faut pas dissocier cetle partie de l'amendement de la phrase 
suivante: « Fl en sera ainsi... », qui éclaire le texte. 


Mme la présidente, Je donne donc lecture de la phrase sui- 
vante : 

« en sera ainsi Jorsqne des travaux d'irrigation onu d'assai- 
nissermem auront sensiblement amélioré la produetivité des 
terres. » 
de vais mettre aux voix les deuxième et troisième phrases de 
l'amendement. 


M. Gabriel Valay. Je demande la parole. 
Mme ia présidente. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Puis-je faire remarquer, madame la présie 
dente, que si une seule des phrases de l'amendement de 
M. Defos du Rau n'est pas retenue, le lexte n'aura plus aucun 
sens ? 

[1 vaudrait mieux voter sur le texte de la commission qui 4 
été étudié, et qui est valable, 


Bernard | Paumier. Repoussez l'amendement, monsieur 
alay. 


Mme la présidente. L'amendement doit être mis aux voix 
d'abord. La question qui se posait était de savoir si l’Assemblée 
voterait sur l’ensemble du texte ou par division comme Fa 
demandé l’auteur de l'amendement. 


M. Oiivier de Sesmaisons. Je demande la parole. f 
| Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons. 


parole 
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M. Ofivier de Sesmaioons. Je me suis permis de demander 
rée que; si j'ai bien compris l'argumentalion de 
M. Defos du Kau, il s'agit simplemert dans les phrases sur 
lesquelles nous allons nous prononcer, de travaux d'irrigation, 
sans qu'il soit précisé si ces trataux sont d'intérèt géneral ou 
d'intérêt particulier. 

Un alinéa de l’article qui nous est soumis contient ces mots: 


« Lorsque le baïileur aura efleclué, en accord avec le preneur, 


des investissements, elc. » 

ces investissements sont rémunérés. 

Par conséquent, une partie de l'argumentation de M. Defos 
du Rau tombe puisque, qhand le bailleur réalise des investis- 
sements dépassant le cadre normal de ses obligations, il perçoit 
un intérêt que la commission à pris la précaution de préciser, 
alin d'éviter toute discussion. 
Je ne sais pus si, dans ces conditions, il est nécessaire de 
modifier le texte de la commission. (Très bien! très bien! à 
droite et Sur divers bancs au centre.) 


_ Mme la présidente. Maintenez-vous votre demande de vote par 
division, monsieur Defos du Rau, où acceplez-vous un vote sur 
‘ensemble de votre xmendeinent ? 


M. Defos du Rau. Je inajntiens ma position. L'Assembice 
décidera. x 

Mais je liens à répondre à M. de Sesmaisons par une simple 
Iemarque. 

Il ne faut pas du tout confondre les travaux d'investissement 
qu'un propriétaire à pu faire dans une ferme et à propos 

esquels on songe à lui donner une contrepartie, avec de 

rands travaux qui ont augmenté la productivité des terres. 
C'est tout à fait différent. 

Le propriétaire ou le bailleur peut investir, dans la ferme, 
des fends qu'il récupère d'une façon où d'une autre. Mais ceki 
n'entraine pas nécessairement une beaucoup plus grande 
ductivité Je la ferme. Alors que la commession de l'agricui- 
lure a songé à une exception, quant au calcul du fermage, 
tenant à des travaux d'intérêt général qui auraient sensiblement 
augmenté la productivité, je me suis simp'ement permis d'oh- 
jecter que des travaux d'imtérèt particulier pouvaient conduire 
au mème résultat, et j'auras désiré, par l'adoption de mon 
smendement, qu’on en tint compte. 

Tel est le sens de mon intervention et qui répond à l'objec- 
tion de M. de Sesmaisens. 

Mme la présidente. Je mets done aux voix la secande et la 
troisième plirases de l'amendement de M. Delos du Rau, 

Je suis Sæisie d'une, demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueuliis.) 


Mme Ia préoidente. l'ersonne ne demande plus à voter AA 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulin : 


Nombre des 


Pour l'adoption........... 1% 
Contre .... 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

teste la dernière phrase de l'amendeihent, ainsi Hibe:lée : 

« De mème; dans les régions où, en raison du petit nombre 
relatif d'exploitations louées à ferme antérieurement à 1#3, la 
tommission consultative jugera cetle référence iusuffisaute, 
la valeur locative normale pourra être fixée par comparaison 
avec .es exploitations similaires des régions vorsines. » 


Joseph Defes du Rau. I! y a erreur, madarme la prési- 
ente, 


-M. Gabriel Valay. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Valay. Les deuxième et troisième phrases de 

iamendement de M. Defos du Rau ayant été repoussées, il ne 

reste plus pratiquement à lAssembiée, pour avoir un texte 

convenable, qu'à reprendre la rédaction de la commission. Si 

Celle-ci est adoptée, je demanderai à l'Assemblée la permission 

l'amendement de M. Delahoutre, qui viendrait en 
ion. 


Mme la présidente. Retirez-vous la dernière phrase de votre 


Amendement, monsieur Defos du Rau ? 


| 


M. Detos du Rau. Cette phrase reproduit en fait Ll'amen: 
dement de M: Delahoutre, qui n'est pas encore veu em discus 
sion et dont j'ai parlé tout à l'heure, simplement parce qu'il 
allait dans le Sens de men intervention. 

M. Vülay à raison: reste maintenant le texte de la commis: 
sion dont j'avais — je m'en excuse — emprunté la première 
ee Je crois donc que l'Assemiblée peut se prononcer sur ce 
libelke. 

Ensuite, l'amendement de M. Delahoutre pourra être défendu 
par M. Valay. 


Mme la présidente. M. Deahoutre, en effet, propose par voie 
d'amendement une addition à l'alinéa en discussion et c'est 
bien la plirase que je viens de lire. Mais celle-ci figure égale. 
ment dans votre amendement n° 153 reetifié, monsieur bDefos 
du Rau. 

Il convient done que je sache si vous maitntenez cette phrase 
de votre amendenrent. 


M. doseph Defos du Rau. Je m'incline, madame la présente, 
dans la mesure où il est assez difiiciie, de nôtre place, au milieu 
de quelques interruptions, bienveilantes du reste {Saurtres), de 
comprendre la suile de son propre exposé. (Rrres.) 

Si j'ai bien compris, on aurait omis — je dis « on » par dis- 
crétion et par respect pour tout le monde — [à phrase suivante 
dans mou amendement: « Il en sera ainsi lorsque des travaux 
d'irrigalion ou d'assainissement auront sensibiement amélioré 
la productivité des lerres. » 


Mme la présidente. Nullement. 

A la demande de M. le président de la commission de l'agri- 
cucture, j'ai mis æux voix celle phrase eu méme terms que Ha 
phrase précédente et l'Assemblée les à repoussées. 


x. Defos du Rau. Par conséquent, il ne reste de mon 
amendement que la dernière parlie, que j'avais empruntée à 
la commission de l'agricu ture. 

Daus ces conditions, l'observation de M. Vaiay ne parait 
pertiavwente. 


Mme la présidente. L'Assernblée sera dune, en fait, apmle 
à se prononcer sur ka dernière phrase de votre amcndeluent 
lorsque sera mis aux voix l'amendement de M. Dexahoutre. 

Mais avant d'examiner uue addition au texte dout nous som- 
mes sais's, et de procéder au vote, il convivet de discuter :es 
moldlilications proposées à ce lexte par certains amendements, 
Armsi le vent la logique, (Assentirment.) 

En conséquence, j'appelle maintenant Famendement déposé 
par M. Paumier et Mme Marie Lambert, ainsi rédigé : 

« Au début de. la deuxième phrase du troisième ainéa du 
texte modificatif proposé pour l'articie 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, après le imot: « toute'ois », insérer les mots : 
« en ce qui concerne les baux conclus avec de nonveaux pre- 
». 

La parole est à M. Paumier. ” 

M. Bernard Paumier, Je ne veux pas revenir sur Les propos 
de mes amis, M. Hamon et Mme Marie Lambert, qualifiant de 
nocives les dispositions qui ont été adoptées contre notre gré 
par la majorilé de la commission de l'agricuHure. Cur, je le 
dis tout het, nons étions opposés à l'iasertion de cette 
deuxième phrase du trois‘ème alinéa de l'articie 6. 

Nous voudrions maintenant limiter les dégâts, Pour employer 
une expression bien connue de cette Assemblée, c'est, en quel- 

ue sorte, un amendement de repli que je me propos de 

étendre, briévement d'ailleurs. 

Cet amendement pour objet de limiter l'application des 
dispositions du texte proposé aux baux comlus avec de nou- 
veaux preneurs. Ainsi, aucun cas, la commission constrta- 
tive ne pourrait faire jouer la clause relative aux quantités 
supérieures à celles de 1983 pour les preneurs en place. De ce 
fait la hausse des fermmages serait Hmitée. 

Avant été battus, la semaine dernière, malgré la démons- 
tration de M. Hamon, nows espérons, cette fois, que l’Assemblée 
voudra se ranger à notre avis. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de :a commission ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


Mme la présidente. je mets au voix l'anendement de M. Pau- 
mier, repoussé par la commission. 


Mme Marie Lambert, Je demande le serutin. 
Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scru- 


tin. 


Le scrutin est ouvert. 
. (Les votes sont recueillis.) 
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‘Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouilement da 
scrulin : 


Nombre des volants.......... 563 
Majorité  2N2 
Pour ladoplion........... 174 


L'Assembite nationsie n'a pas adapté. 

Je suis saise d'u amendement présenté par Mme Marie 
Lambert, MM. Garcia et Tricart tendant à compléter, à l'at- 
licie 6, troisième alinéa du texte modificalif p'oposé pour 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 ortlobre 1943 par les mots: 

« Et sous réserve que, les améliorations apportées auront 
donné lieu au payement d'une indemnité de plus-value ‘au 
p'eneur sortant. » 

La parole est à Mine Marie Lambert, pour défendre cet amen- 
dement. 


Mme Marie Lambert. Me-dames, messieurs, lorsque j'ai sou- 
tenu la posilion du groupe commuuiste sw l’ensemble de 
l'aurtiele 6 qui à trait au calcul des prx des baux à ferme, 
j'ai montre combien Le texte nouveau proposé par Commis- 
sjoy de l'agriculture était dangereux et-comment il conduirait 
faialement à une augmentation du prix des fermages. 

J'ai prouvé que les termes employés permettrait à un pro- 
p'ictane de réclamer une augmentation pour des travaux entre- 
pavés, exécutés par le preneur lui-même, 

Mon collègue Marcel Hamon et moi-même avons renouvelé 
pos observations sur ce point Ja semaine dernière et quand 
nous avons déclaré qu'il était indécent de permettre à un pro- 
priélaire d'augmenter le prix du bail sons prétexte que le 
fermier à donné une valeur plus grande au féen qu'il cultive, 
vous nous avez répondu: Cela ne peut se produire qu'en cas 
de renouvellement de bail. 

M. Marcel David l'a affiriné, 


M. Marcel David, Lisez le Journal officiel. 


Mme Ma:ie Lambert. M. le rapporteur Lamarque-Cando l'a 
répéle: « I ne peut en être question que pour un nouvean 
p'encur Et M. Mous<u, président de la commission, a €con- 
firme vette thèse en ujsant: « Il est question de’ renouvelle- 
uent du dail avec un nouveau preneur ». 

Or, il n'y à ab-<olumient rien dans le texte qui donne cette 

arabte au fermier, Mon collègue M. Bernard Paumier à done 
üéposé un amendement prévoyant que ces augmentations ne 
pourraient intervenir qu'en cas de bail passé avec un nouveau 
preneur, Nous mettions ainsi à l'abri des augmentations ‘le 
preneur qui renouvelle un bail et qui est déjà en place. 

Aujourd'hui, alors que nous ne faisons que reprendre les 
termes que vous #vez soi-disant approuvés lors de la dernière 
séance consacrée à cetle discussion, depuis Lamarque- 
Cando jusqu'à M. Moussu et leurs «mis, Hious vous voyons 
avec étonnement repousser notre atnendement. 

Or l'amendement que j'ai déposé appuie celui qu'a défendu 
M. Bernard Paumier à l'instant, Nous voulons, en effet, ajouter 
à la fin du troisième alinéa les mals: « et sous réserve que 
le: am liorations apportées auront donné lieu au payement 
d'une indemmité de plus-value au preneur sortant ». 

l'ourquoi cela ? Parce que. dans cet alinéa, il est question de 
travaux d'intérêt général. Or, des travaux d'imtérèt général 
sont des travaux d'irrigation, par exemple, a dit M. Lamarque- 
Cando, Dans ce eus, ce n’est pas le propriétaire qui en aura 
supporté la charge, imais Ja collectivité; il est donc inconce- 
vabhle que le bailleur en tire bénéfice. 

Si. au contraire, comme nous en avons émis la crainte, il 
s'agit de travaux faits par le fermier lui-même, alors nous 
exigeons qu’ils donnent lieu au payement d’une plus-value et 
c'est seulement dans le cas où celte plus-value aura été payée 
au fermier sortant que !e propriétaire pourra augmenter le prix 
de son bail. 

Cela met à l'abri d’une hausse abusive le fermier en place. 

Cela ne nous satisfait pas entièrement, bien sûr! mais comme 
la dit M. Bernard Pauinier, c’est un amendement de repli qui 


a pour but de limiter les effets dangereux du nouveau texte 


proposé par le deuxième rapport de M. Lamarque-Cando. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, tenant compte de vos 
affirmations de la semaine passée et: étant donné qu'il faut 
que nous protégions au maximum les droits du preneur, nous 
vous demandons de voter notre amendement, (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche ) 


» 


Mme la présidente. La parole -est M..le. rapporteur. 
M. Pierre Lamarque-Cando, rappoñteur, Je 1e sais pas 


si là confusion est volontaire chez Mme Lambert et ses amis: 


je ne le souhaile pas, Sans quoi on pourrait se demander sil 
ne ‘s'agit pas d'obstruetion… 
M. Bernard Paumier. Quan] M. Defos du Rau parle 
une heure sur ses armetrderments, Vous ne dites rien: 
le rapporteur. car l'amendement que l'on vient.de. … 
détendre n'a rien à voir avec le troisième alinéa. 
Le troisième alinéa he concerne pas les baux conelus entre 


pendant 


haïeur et preneur. Il traite des références 1939 que la com : 
Jnission consul{ative doit rechercher et qui s'appliquent à une 


région considérée. 
- Par conséquent, il ne per pas être question de baux : 
veaux entie bailleurs et preneurs, De plus, s'agissant 
des ainélioralions, on he saurait parler non plus de plus-value 
puisque les améliorations dent il est question dans lakinéa 3 
ne sont pas dues üu travail du preneur en place, mais, au 
coniraire, à des travaux d'intérêt général. à 
Vons failes donc une confus:on. {Protestalions à l'extrême 
gauche.) 
Nous avons parlé des catégories d'exploitation et de l’éven- 
fai! eatre les prix maxima et ininima de 1939. Nous avons indi- 
qué alors que, dans le eas où une exploitation changerait de 
calégorie, le prix du bail pourrait être augmenté où diminué, 
dans les limites maxima et minima de 1939. Mais il est ques. 
de cela dans le quatrième alinéa et non dans le troisitme, 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mine Lambert, 


Mme Marie Lambert. Madame la présidente, plusieurs de mes 


coheynes demandent une nouvelle lecture de mon amende- 
ment. 


Mme la présidente. J'en rappelle donc les termes: 

« Compléter le troisième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 22 de lordonnance du 17 octobre 1945 par les 
ms: « et sous réserve que les améliorations apportées auront 
donné lien au payement d'une indemnité de plus-value au 
preneur sortant ». 

Personne ne deman:e plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Lambert, repoussé 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adoplé.) 


Mme la présidente, Je <uis saisie de deux amendements qui 
peuvent ètre soumis à discussion commune et même donner : 
à un scœutlin commun, s’agit de lamendement de 
MM. Delähoutre, Gallet et Errecart et de Ja dernière phrase de 
l'amendement n° 153 rectifié de M. Defos du Rau, ces deux 
textes tendant à compléter la deuxième phrase du troisième 
alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 22 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1943. L 


M. Gabriel Valay. Je demande la paroie. 
Mme la présidente. La parole est à M. Valay. 


M. Gabriel Vaiay. L'amendement n° 131 de M. Delahoutre 
a été joint par M. Defos du Rau à son propre amendement. 

Une partie de amendement de M. Defos du Rau a été 
repouesée par l’Assemblée, 

L'Assemblée doit encere slatuer eur la dernière phrase de 
cet amendement, qui n'est pas conforme au texte de la com- 
mission et sur l'amendement de M. Delahoutre qui s'insère 
après le troisième alinéa du texte modificatif. 

IL conviéndrait donc que le texte de la commission soit 
rétabli, après quoi je pourrais opportunément défendre l'amen- 
dement de M. Delahoutre. 

Je croëk que ce serait là une bonne méthode. 


M. Bernard Paumier. C'est juste. Nous sommes d'accord. 


M. Joseph Defos du Rau. Il n'y a pas de difficulté. 


Mme la présidente. Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la deuxième phrase du troisième alinéa du texte modificatif. 

Je mettrai ensuite en discussion commune, comme je l'ai dit 
déjà, l'amendement de M, Delahoutre et la dernière phrase 
de l'amendement de M. Defos du Rau. 


“M. Marcel David. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. David, 


M. Marcei David. Je voudrais poser une question à M. Je, : 
président de la commission. 
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ei j'ai un scrupule au moment de ce vote. Je lis en effet: 
« Toutefois, dans les régions où la productivité aura été 
améliorée par'des travaux d'intérêt général », etc: 
A partir de quelle date peut-un considérer que ces travaux 
auront modifié la productivité ? 
Est-ce à. partir de 1939 ? 


1 est eséentiel qne la chose soit claire ‘et que la date soit 


précisée, afin qu'eile paraisse au Journal ofJiciel, ne serait-ce 
que pour fixer la jurisprudence, ee « 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
"mission, à | 
M. le président de la commission. Il est bien évident que 
est à partir de !939 que les modifications apportées peuvent 
avoir amélioré la productivité. 
H n’est pas doutéux, puisqu'it s’agit d'une référence à 1939, 
nous Ne pouvons pas nous en écarter. 
M. Marcel David. Je remercie M. le président de la commis- 
sion. | 
J'avais besoin de cetie précision. 


Mme la présidente. Je mets aux voix la deuxième phrase du 
troisième ajinta du texte modificalif. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisié d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes Sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est elos, 
(MM. les secrétaires {ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gérulin: 


Majcrilé absolue... : 283 


Pour 991 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nous arrivons donc à l'amendement de MM. Deahoutre, 
Gallet et Errecart qui peut être inis en discussion Commune 
avec la dernière phrase de l'amendement de M. Defos du FRau 
sur laquelle l'Assemblée ne s'est-pas encore prononcée. 

L'imendement de MM. Delahoutre, Gallet et Errecart est ainsi 
rédige : 


«Après alinéa .du texte modificatif proposé pour l'ar- 
tie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, insérer le nouvel 
aiinéa suivant: * 

« Dans les régions où, en raison du petit nombre d’exploi- 
tations louées par bail à ferme antérieurement à l’année 4939, 
commiesion consultative jugera cette rélérence insuffisante, 
la valeur Jocative normale pourra être fixée par comparaison 
avee les exploitations similaires de régions voisines. » 

Je rappel:e que la dernière phrase de l'amendement de 
M. Defos du Rau est ainsi conçue : 


« De mème dans les régions où en raison du petit nombre 
relatif d'exploilations 'ouées à ferme antérieurement à 1929, 
h commission consultative jugera cette référence insuffisante, 
Ja valeur locative normale pourra être fixée par comparaison 
avec les exploitations similaires des régions voisines. » 

1 parole est à M. Delahoutre pour défendre son amende- 
men 


M, Eugène Delahoutre. Mes chers collègues, peut arriver 
que l'application de‘la référence à l'année 1939 soit très mafai- 
ste, C'est le cas, notamment, des régions où il y avait peu de 
baux à ferme en 1939. \ 


Il peut se faire que ces baux à ferme n'aient pas été passés 
tmple tenu de la valeur locative normale, C'est le cas, par 
exemple, d'un propriélaire qui a pu se montrer trop exigeant 
dl'égurd de son fermier. C’est le cas également des baux qui 
ont pu être passés en période de crise agricole — je citerai 
telle qui à sévi entré les deux guerres — alors que les fermages 
aient à un taux inférieur à celui de l’année 1939. 

Ordonnance de 1943 sur le statut du fermage prévoyait. du 
Msle, en pareil cas, la référence par comparaison avec d’autres 
à EPloitations similaires. J'étends cette notion à des exploila- 

d'autres régions. 


est une :chose--qui m'ennuie quelque pew dans -le texte : 


C’est l'unique raison d'être de cet amendement, qui terrl à 


faciliter l’application de la référence à l'année 1939 quand elle 


était difficile. 
Mme la présidente. La parole est à M. Paumier contre l’amen- 


 dement. 


M. Bernard Paumier. Avant de combattre l'amendement de 
M. Delahoutre, en m'en excusant, je voudrais donner una 
explication en ce qui concerne les deux amendements qui vien- 
nent d’être repoussés, 


Mme la présidente. Je vous rappelle, monsieur Paumier, que 
nous en sommes à l'amendement de M. Delahoutre, Ne reve- 
ons pas sur le passé. 


M. Bernard Paumier, Mes explications ne prendront que quel. 


-ques minutes. L'autre jour, M. Lamarque-Cando à prélendu.… 


Mme la présidente. C’est sur l'amendement de M. Delahoutre 
que vous avez la paro.e. Je ne peux pas vous laisser parler 
sur un amendement qui a été repoussé. 


Mme Marie Lambert. C'est toujours le mème alinta qui eét 


en cause, 


MM. Félix Garcia et Jean Tricart. !l s'agit toujours du troi- 
sième alinéa. 


M. Bernard Paumier. Je vais combattre lamendement de 


M. Delahoutre. Auparavant, j'ai quelques explications à don- 


ner... 
Mme la présidente, Contre l'amendement de M. Delahoutre ? 
M. Bernard Paumier. Non, madame la présidente, Si vous Je 
préférez, je donnerai explications à la fin de mon iuter- 
vention. 


Mme la présidente. Vous n'avez la paro'e que pour combatire 
l'amendement de M. Delahoutre, Veuillez vous en tenir là. 


M Félix Garcia. Nous 
comme ik nous convient. 


conduisons notre argumentalion 


Mme la présidente, El moi, je conduis le débat comme je 
l'entends.… 


M. Félix Gareïa. Mais en respectant les droits des orateurs! 


Mme la présidente. … en respectant, bien entendu, les droits 
des orateurs et le règlement qui veut que l’on ne revienne pas 
sur un scrutin qui à élé déclaré cos et dont le résultat à été 
proclamé. 

M. Paumier doit s’en tenir à combattre l'amendement de 
M. Desahoutre. I] n'a la parole que pour cela. 


: M Bernard Paumier. Pour combailre l'amendement de 
M. Delahoutre, il me faut donner à l’Assemblée quelques expli- 
cations sur les amendements qui viennent d'ètre repoussés, 


M. Félix Garcia. Tout se tient, tout est lie, 


. M. Bernard Paumier. Il y à deux facons de procéder. Ou b'en 
je commente par donner ces explications, ou bien, puisque 
vous n'acceplez pas ma première proposition, je les fournirai 
à la tin de mon intervention. 

Je vais donc combattre d'abord l'amendement de M. De'ahou- 
ire et la dernière partie de clui de M. Defus du Ran. 

M. Delahoutre, très brièvement d'ailleurs et sans grande 
conviction, a défendu son amendement en déclarant qu'il re 
s'agissait là que de très rares”exceptions, exceptions confir- 
mant la règle. 

Je désire attirer l'attention de l'Assemblée sur la confusion 
que créerait l’adoption de cet amendement. 

y est question de « régions où, en raison du petit nombre 
d'exploitations louées.…. ». Quelles sont ces régions ? Qui va 
es définir ? 


M. Joseph Defos du Rau. La commission consullative, 


M. Bernard Paumier. S'agit-il d’une commune, d'un certain 
nombre de communes, d’un canton, d’un cerlain nombre de 
cantons, d’un arrondissement, d'un département ou d'une pro- 
vince ? Vou.ez-vous remettre en vigueur le eystème réplonol de 
Vichy ? 
guise rien-n'’est prévu ni précisé, qui va déterminer l’are 
géographique de ces régions ? Administrativement, il faudrut, 
Je crois, S'en tenir aux communes, aux cantons, aux arroudis- 
sements ou aux départements, 


-Si cet amendement était adopté, il en résulterait dope une 
très grande confusion, 
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Malgré sa brièveté, l'amendement recèle une tdeuxiéare 


canfusion. H y est fait allusion aux « expioitations similaires v, 


en ces termes : = 


« Dans les régions où, en raison du petit nombre d'exploita- . 


tons louées par bail à ferme antérieurement à l'année 4959, 
la commission consultative jugera cette référence insuffisante, 
Ja valeur locative normale pourra être fixée par comparaison 
avec les exploitations sunilaes de régions voisines. » 

N'y u-Lil vraiment pas là malière à interprétation ? Je pase 
la question, I est clair qu'on doit y répondre par l'affiemaiive. 

De niême, à la fin de l'amenfement, il est question des 
« exploitations similaires de régions voisinres », De qusiles 
« voisines » s'agit-il ? 

Quant à la formule « en raison du petit nombre d'expiuita- 
lions », que signitie-t-elle ? Veut-on entendre par « petit o1m- 
bre » 280, 100, 25, 10 ? 

Enfin, que signifie cette formule: « valeur locative ner- 
male ? 

Par conséquent, il apparaît bien — ce n'est pas la première 
fois que nous le dénontons devant celte assemblée — que 
certaine de no< collègues, à tort ou à raïon — à ‘tort, seton 
suoi — veulent brouiller les choses. 

l'ailieurs, méme si les choses étaient claires — et ce n'est 
pas ion avis — nous considérons qu'il existait dans ces 
regions une jurisprudence, que des hanx avaient déjà : été 
conchus et qu'il y avat des usages constants, Mors, pourquoi 
faire une exception aujourd'hui ? 

Par conséquent, je ke répète, nous sommes contre cet amen- 
dement. 

Maintenant, je voudrais, madame la présidente, répondre 
très brièveinent à l'argumentalion de M. Lamarque-Cando pour 
confirmer mon raisonnement, 

L'auire jour, en eflet, M. Lamarque-Cando a prétendu que 
l'auginentation ne pourrait intervenir qu'en cas de Changement 
de preneur, Je veux simplement rappeler que M. Lameærque- 
Ciudo à deux facsus d'interpréter les textes, 

Eu effet, dans la séance du 9 février 1951, M Lamarque- 
Cando à prétendu le contraire. Je lis au Jowrnaf officiel 
19 février 195541, page 972: 

« M. Marcel Hanon. Je pourrais d'abord vous dire: Et sup- 
posez que ce fermier ne sorte pas ? C'est le fermier qui aura 
accompli le travail qui subira la hausse. 

« Deuxièmement, si, parce terre, l'exploitation a été 
améliorée, vous augmentez le fermage.…. 

e M. Le rapporteur, Mais non, il n'en est pas Question. » 


M, le rapporteur, Cela n'a rien à voir avec le texte en dis- 
Ccussion. 
M, Bernard Paumier. « Mme Marie Lambert. Mais sil 


« M. le rapporteur. H ne peut en être queslion que pour un 
nouveau preneur, » 


M. Gabriel Valay. La question est tranchée, monsieur /Pau- 


M. Bernard Paumier. Par conséquent, M. le rapporteur, le 
9 février 1951, était d'accord pour n'imposer l'augmentation en 
Ce Las qu'aux nouveaux preneurs. 

J'ajoute même que M. le président de la commission de 
l'agriculture, arrivant à la rescousse, ajoutait un peu plus 
Join: « Il est question du renouvellement du bail « avec un 
nouveau preneur ». 

Mme la présidente. Ce n'est pas le sujet. Revenez à l’amen- 
demenut de M. Delahoutre, 

M. Bernard Paumier, Voila te que je voulais dire. Cela étant 
indiqué, 1 n'en est pas moins vrai que l'amendement de 


M. helahoutre est nocif. 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de le rejeter. 


M. Jean Tricart. Nous comprenons fort bien que certains de 
pos collègues n'aiment pas que nous leur rappelions leurs 
contradictions. 


Mme la présidente. Moi, je comprends très bien que M. Pau- 
mier à conduit son exposé sur cet amendement comme il 
l'entendait, 

M. Félix Garcia. Nous discutons du troisième alinéa de l'arti- 
cle 6. 

C'est à propos de cet alinéa que certains ont dit le RE 
de ce qu'ils soutiennent aujourd'hui. $ 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné l'amende- 
ment de M. Delahoutre, 


mème, nous les expose dans son rapport imiti 


Je ne me crois done pas autorisé à 
quelconque sur ce texte. see prendre une position 


Mme Marie Lambert. C'est votre proposit ion de la semaine 


dernière. 


Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sr 
l'amendement de MM. Delahoutre, Gallet et Errecart, et sur Ja 
dernière phrase de l'amendement présenté par M. Delos du Kay 
Mais je fais observer que ces deux texles présentent quelques 
différences de forme. 


M. Joseph Defos du Rau. Je me rallie à l'amendement do 
MM. Delahoutre, Galet et Errecart., 


Mme la présidente. L'amendement de M. Defos du Rau est 
retiré. 

Je aux voix l'umendement de MM. Delahoutre, Galet 
et Errecart. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons un serutis, 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.., 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des vates. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé uliérieu- 
remenl 


Monsieur :e président de la commission, estimez-vous que la 
discussion puisse être poursuivie ou pensez-vous que le résul. 
tat du vote conditionne la suite du débat? AR 

M. le t de la commission. Madame la présidente, 
nous pouvons continuer Ja discussion. 


Mme la Nous arrivons donc au quatrième alinéa 
du texte modificatif, Je suis smsie de deux ameridements pou- 
vant être soumis à une discussion commune : 

Le premier, déposé par MM. Büllat et Paumier, tend à rédiger 
comme suit l'alinéa 4 du texte modificatif proposé pour l'ar- 
licle 22 de l’ordonuance du 17 octobre 1945: 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une 

antité déterminée des denrées compte tenu éventuellement 

es impenses du baileur ayant apporté des améliorations au 

fonds au cours du dernier bail précédant la nouvelle location 
est réglable sait en nature, soit en espèces, soit en partie 
nature et partie espèces. 

« Les parties optent pour le mode de payement à la coaclu- 
sion du bail. » 

Le second, déposé par MM. Fabre, Baylet, Deleos, tend À 
rédiger comme suit le début du 4 alinéa du texte modifieatif 
proposé pour l'article 2 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée : 

« Le prix de chaque fermage évaiué en une quantité déter- 
miuée de denrées devra s'inscrire dans le cadre des quantités 
maxima et minima fixé par la commission consultative. Toule- 
fois, les parties pourront convenir d'un prix exeédant celui qui 
résulterait de l'application de la règle ci-dessus fixée au cas mi, 
soit la répartition des charges, soit les impenses du baïleur 
ayant à té des améliorations au fonds depuis 1939 justijie- 
raient ce dépassement, Ce prix est réglable. (le reste de l'ait 
néa sans changement). » 

La parole est à M. Billat, auteur du premier amendement. 


M. Paul Billat. L'amendernent que j'ai eu l'honneur de Cépo- 
ser au nom du groupe communiste reprend simplement .le 
texte de l'article 6, alinéa 4, adopté en premier lieu par la 
commission de l'agricu:ture. 

Nous estimons que ce texte est celui qui convient le mieux. 
Nous regrettons que MM. Terpend et Valay aient eru devoir le 
modifier et que la majorité de la commission les ait suivis. . 

Le nouveau texte, adopté sur la proposition de MM. Terpend 
et Valay, admet, en effet, que le propriétaire pourra augmenter 
le prix du fermage en ‘tenant compte des améliorations appor- 
tées au fonde depuis 1939. 

Piusieurs raisons montrent que les dispositions introduites 
par MM. Terpend et Valay et la majorité de la commission ne 
sont pas justifiées. 

M. le rapporteur, notre collègue M. lui- 

ai pour 


| la référence obligatoire et impérative, dit-il, au prix de 1939, 


| 
| 
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“T'à Ja page 25 de son rapport, nous lisons, en effet: 
« Dans la presque totalité des cus, les biens loués n'ont subi, 
depuis 1939; aucune sorte d'amélioration, soit foncière, soit 
de bâtiments d'habitation ou d'exploitation. Au contraire, Le 
lus souvent, ces derniers sont en plus mauvais état, Dans ces 
‘conditions, rien ne justifie des prix de fermage plus élevés 
au en 1939. Bien au contraire, préneurs ont souvent 
hvestir des sommes très importantes, soit pour le renouvelle- 
ment de leur cheptel et surtout pour l'acquisition de matériel 
moderne particulièrement onéreux. » 
_ Les dispositions introduites sur l'initiative de MM. Terpeni 
“et Valay pe peuvent que pérmettre à bailleurs de trouver 
Motits à chicane et à procès sur des prix souvent déjà trop 
élevés pour les fermages. 
“ En reprenant le texte que la commission avait initialement 
adopté, nous donnons satisfaction à des propositions faites 
‘dans le même sens par d'autres colègues. 
J'invoquerai, par exempie, la proposition de loi déposée par 
MM. Gabelle, Martinean et Lamarqgne-Cando le 23 mai 1950. 
Nos collègues proposaient de modifier l’article fixant le prix 
des baux. 
” Je lis dans le texte de celte proposition de loi: « Après les 
mots: « des impenses du haïilleur ayant apporté des amélio- 
rations au fonds. », ajouter les mots: « … au cours du dernier 
bail précédant la nouvelle location ou le renouvellement ». 
C'est ce texte que nous défemdons par l'amendement que 
nous avons déposé et que nous opposons au nouvel alinéa 4 
proposé par la commission. 
IL est encore temps Ge revenir à une plus juste compréhen- 
«sion des choses. 
_ Le nouveau texte est dangereux et préjudiciable pour es 
preneurs, Nous demandons done à l'Assemblée de le repous<er 
et de le remplacer par le premier texte de la commission qui 
ait l’objet de notre amendement, 
. Sur notre amendement, now demandons le scrutin, 


Mme la présidente. La parole est à M. Fabre, pour soutenir 
son amendement. 

M. Alexis Fabre. Nous proposons, tout d'abord, de rédiger 
comme suit la première phrase de l'alinéa 4 de l’article 6: 
 « Le prix de chaque fermage évalué en une quantité déter- 


minée denrées devra s'inscrire dans le cadre des quantités , 


Maxima et minima fixé par la commission consultative. » 

. Puis, nous er d'ajouter — c'est là qu'intervient Ja 
principale modification apportée par notre texte : 

« Toutefois, les parties pourront convenir d'un prix excédant 
celui qui résulterait de l'application de la règle ci-dessus fixée 


. au cas où, soit Là répartition des charges, soil les impenses du : 


bailleur ayant apporté des améliorations au fonds depuis 1939 


ce dépassement. Ce prix est réglable. (le reste de 


alinta sans changement}. » 


… Tout à heure, mes chers collègues, neus avons entendu 


M. Defos du Rau défendre un amendement, qui a d'ailleurs 
été repoussé par FAssemblée, visant à obtenir la fixation éven- 
uelle de quantités supérieures à celles retenues par référence 
à 1939 dans le cas où la productivité de Ja terre a été améliorée 
par des travaux d'irrigation ou d'assainissement, que res 
résultent d'initiatives privées ou aient un caractère 
general. 

. Nous avons regretté que cet amendement n'ait pas été retenu 
parce qu'il était plus Ingique, plus juste et plus équitable, 
semble-t-il, de retenir des quantités différentes lorsque des 
favaux d'assainissement ou d'irrigation ont permis d'amé- 
livrer la productivité de la terre, du fait, soit d'initiatives 
privées, soit d'un effort général. 

Il semble même que si l'on devait choisir et retenir une 

antiié différente dans un cas plutôt que dans l'autre, ce 
evrail être plutôt dans le cas où l'amélioration résulte d’un 
effort de caractère privé, particulier, que dans celui où l'amt- 
horation intervenue s'inscrit dans te cadre d'un effort d'inté- 
Tél général, car, dans ce dernier €as, il ne saurait guére être 
question de justice distributive. 

C'est dans cet esprit que nous avons rédigé cet amendement 
Qui vise justement à ce que, en dehors du cadre dès quantités 
Maxima et minima résüllant du texte proposé, la commission 

Wsse lenir compte es impenses, des améliorations foncières 
dites par le propriétaire foncier, qui ont donné incontestabie- 
Bent une plus-value au fonds. 


nous nous trouvons évidemment dans un cas gxcep- 
ionnef. 


ll s'agit de sortir du cadre normal d’un minimum et d’un 
Maximum, de façon à pouvoir tenir compte des cas d'espèce. 
Ts £adre proposé par fa commission ne peut être ‘fixé qu'en 

Melion d'unéxexploitation normale, compte tenu des conditions 
Mais il pourra se produire ge le propriétaire du 
“nds, le bailleur, aura accompli un eflort personnel dont il 


“ 


faudra tenir compte. Nous serons alors en présence d'un cas 
exceptionnel. 11 nous faudra alors pouvoir sortir de ce cadre 
normal, . à l’intérieur duqnel le texte de a commission veut 
enfermer obligatoirement les variations de prix. 

C'est pour ces raisons de logique et de justice, et afin de 
rétablir une équité qui n'existe pas dans le texte prévu, que 
nous proposons la modification qui fait l'objet de notre amen- 
dement. 

Ces observations permettront à l'Assemblée d'apprécier 
lesprit dans lequel nous présentons notre texte. Comme je 
à propos d'un précédent amendement, c'est une 
fuçon de rectifier un texte qui est injuste dans son principe 
et qui ne peut pas prévoir certains cas d'espèce, 

C'ést sons le bénéfice de ces oheervations que nous deman- 
dons a l'Assemblée d'adopter notre amendement. 


M. Félix Garcia. Je demaude 1a parole, pour un rappe: au 
règlement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Garcia, pour un rappel 
au réglement, 


M. Félix Garcia. Madame Ja présidente, vous avez mis en 
discussion commune deux amendements qui, à notre avis, 
sont diamélraement opposés, 

Mme la présidente, La discussion seule est commune, L'As- 
semblée <e prononcera ensuite sur chacun des amendements, 


M. Félix Garoia. Je considère que ja discussion commune 
de deux amendements si dflérents ne peut que nuire à La 
clarté du débat. 

ll serait préférable que :a commission fasse connaître d'abord 
son avis sur notre amendement, que l'Assemblée se prononce, 
puis, que l'on passe ensuilé à l'autre amendement, Les deux 
textes, en effet, sont, je le répète, totalenrent différents. 

Mme Ja @résidénmte. En fait, monsieur Garcia, il ne s'agit 
pas d’un rappel au règlement, mais simplement d'une demande 
tout à fait légitime, d’ailleurs, d'explicalion sur la procédure 
suivie dans ce délhat. 

Votre amendement propose une solution; celui soutenu par 
M. Fabre en propose un autre. 

L’Assembice, après avoir entendu les explications de part 
et d'autre. eu mesure d'apprécier el de se prononcer 
chacun des amendements. 

Cette prorédure me parait conforme à la logique. 

M. Félix Garcia. Ce n'es! pas clair. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
com:nission. 


M. le président de La commission. Je vais meilre jout le 
munde d'accord: La commission repousse les deux aimende- 


ments. 


visent tous deux une même situalion: dans un 
on voudrait que celte situation permil l'augmentation du prix 


-du bail; dans l'autre, on s'y oppose. 


La commission a imaginé, en <e qui concerne Île pr'x du 
bail, un système prévoyant un maxinum et un mr 
de facon à pouvoir tenir compte, dans les limites de ce vadre, 
des situations particulières sigmalées par nos deux collègues 
et de fixer un prix aussi exact que possible des baux. 

Nous avons voulu, à cet égand, faire quelque chose de com 

arable à ce qui a été fait dans le domaine des loyer, Afin 

é tenir compæ des améiiorations apporiées par le baikeur 
— p'éoccupatron de M. Fabre — nous avons prévu un maxi- 
mum, et, dans Je cas contraire — préoccupation de M. Garcia 
— nous avons prévu un Minimum, Ainsi pourra-t-il pos- 
sible de prendre en considération la eiluation exacte de chaque 
expoitation. 

L'ensemble de ces d'sposilions est éhstique. Il permet de 
donner satisfaction à lous, à condition, évidemunent, que l'on 
fasse preuve de boune volonté de part et d'autre. 

permettra aux commi:sions comsuitatives de prendre deg 
décisions envisageant toutes les silualions. 

La commission de l'agricullure eslimme par conséquent que 
son texte, Sans envisager de cas particuliers, peut répondre à 
toutes les situations, Elle vous demande par suite de repousser 
les deux amendements. 


Mme Marie Lambert. 1] y à deux mois vous étiez d'accord pour 
nne grande rigidilé vous êtes maintenant partisan d’ene plus 
grande souplesse { 


Mme la présidente. La parole est à M. Garcia, 
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M. Félix Garcia. Je suis absolument opposé à la discussion 
commune des deux amendements, car je considère qu'il s’agit 
là l’une opération politique. 

L'on veut faire croire qu'un amendement du parti radical 


qui est le soutien de la propriété foncière aurait le même but 


qu'un amendement du parti communiste qui soutient les 


fermiers. 
Ces deux amendements sont diamétralement opposés. (Inter- 
ruplions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Clément Taïllade. Personne ne s'y trompera, soyez tan- 
qui:le ! 

M Félix Garcia. Nous, nous défendons les fermiers et nous 
en somimnes fiers, et nous repoussons tout. ce qui avantage Ja 
propriété foncière. 

Mme la présidente, Monsieur Garcia, c'est vous qui introduisez 
la politique dans ce debat. 

M. Félix Garcia. Vous, vous êtes les défenseurs honteux de la 
propriété foncière, parce que vous savez qu'il n'est pas admis- 
sibie de défendre des hommes qui vivent de la sueur des 
autres. 


M. le président de la commission. Et M. Garcia prétend 


défendre la petite propriété! Nous prenons acte de ses paroles. 


M. Félix Garcia. Oui, nous défendons les petits propriétaires 
parce qu'iss vivent de leur travail ainsi que les fermiers et les 
métavers. Vous, vous défeudez les gros agrariens qui vivent 
du travail des autres, (Erciamations au centre et à droite.) 


M. Clément Tailiade. C'est de la démagogie! 


M. Jean Sourbet. Vous n'avez jamais dû beaucoup suer à 
travailler la terre, monsieur Garcia! 


M. Felix Garcia. Si vous voulez que nous engagions un débat 
agricole, nous l'engagerons. Vous avez déjà mont que vous 
défendiez la pelite propriété d'une curieuse manière, c'est-à-dire 
en l'écrasant de charges fiscales. 


Mme la présidente. Mon<ieur Garcia, je vous ai donué la parole 
pour répondre à :a commission. 


M. Félix Garcia. .….en provoquant une crise agricole, en faisant 
monter les prix industriels, eu maintenant de bas prix par des 
importations effectuées par un Gouvernement que vous, majo- 
r'té, vous soultenez, 

Si vous voulez un débat agricole, nous i’accepterons. Ne cher- 
chez donc -pas une diversion. 


Mme la présidente. Pour le moment, monsieur Garcia, 
répondez, je vous prie, à la commission. : 


M. Félix Carcia. Madame la présidente, si vous ne voulez 
pas que je réponde aux interruptions, je vous prie de demander 
aux interrupieurs de se taire. Nous ne voulons pas que figu- 
rent au Journal officiel des mterruptions dont on puisse se ser- 
vir en disant: « Voilà, nous avons dit telle chose aux com- 
muuistes et les communistes n'ont pas répondu. » ({nterrup- 
tions au Centre el à droite.) 

Je répéle que les deux amendements mis en ce moment en 
discussion commupe sont diamétralement opposés. 

A quoi tend le nôtre ? Je soutiens en effet celui de M. Billat, 
car j'en ai déposé ua absolument identique, n° 161, qui dait 
ètre appelé tout à l'heure, mais que je délendrai tout de suite. 

Le texte de la commission dique qu'on doit tenir compte, 
pour le prix du fermage, des impenses que le bailleur aurait 
faites pour l'amélioration du fonds depuis 1939. Nous deman- 
dons, nous, qu'on ne tienne comple de ces impenses que dans 
la mesure où elles auront été réaiisées au cours du dernier 
bail. Nous ne voulons pas, en eflet, que des dépenses que 
le bailleur aurait faites antérieurement et dont par consé- 
quent, il aurait déjà été tenu compte wne première fois pour 
iixer le prix du fermage, entrent en jeu une nouvelle fois. 

Au cas où, pendant le cours du dernier bail, le bailleur aurait 
fait des impenses, à la fin de ce bail, et en cas de cession à un 
nouveau preneur, on en tiendra compte pour déterminer le 
prix. Mais il ne faut pas qu’on puisse en profiter pour augmen- 
F- le prix du fermage d'un preneur qui serait en place depuis 
939. 

Voilà à quoi tend notre amendement ; l'Assemblée l'adoptera 
si elle est soucieuse de justice. 

Quant à celui de M. Fabre, il est absolument à l'opposé. Il 
{end purement et simplement à ouvrir une brèche dans la 
référence à 1939 qui, à notre avis, doit ètre respectée d’une 
facon absolue. Cet amendement tead à permettre, en fait, au 
bailleur, sous des prélextes très vagues, comme la répartit:on 


A etc., de demander le prix de fermage qu’il von. 
rait.. - 

J'ai donc raison de dire que ces deux amendements sont 
totalement différents. Le nôtre tend à protéger le fermier: 
celui de M. Fabre tend à avantager le bailleur. Nous deman: 
dons, par conséquent, que son amendement soit repoussé, et 
ri nôtre soit adopté. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


Mme la présidente. La parole est à M. Fabre. 


M. Alexis Fabre. Je répondrai d’abord aux observations :de 

M. Garcia, puisqu'il s'est permis d'en faire sur notre amer. 
dement et, ensuite, à celles -de M. le président de la commis. . 
Nous ne défendons pas, comme le prétend M. Garcia, « leg 
gens qui vivent de la sueur des autres ». Nous tenons à fre 
élablir un juste prix de fermage. . 

Nous voudrions qu'il soit possible d'aboutir à une solution 


Jogique et équitable, ce qui, je crois, doit être notre préocey. 


pation à tous. 

IH ne s’agit pas d'établir un prix au détriment de l'une ou de 
l'autre partie, mais d'essayer d’en fixer ua qui, dans l'équité 
tienne compte de la situation des uns et des autres. C’est dans 
cet esprit que nous avons déposé notre amrendement,  * 

En ce qui concerne les objections formulées par M. le prf. 
sident de la commission, j'estime qu'il ne sera pas possible 
de déterminer un prix maximum et un prix minimum qui 
tiennent compte des cas exceptionnels. 

Comment déterminera-lt-on ce cadre à Fintérieur duquel ‘on 
devra évoluer, pour fixer le prix dans des €as parlicuiiers? % 

Si vous voulez, à l'avance, tenir compte de tous les cas parti. 
culiers, vous serez obligés de fixer un cadre extrêmement EE 
et encore vous ne pourrez pas y inclure les cas exceplionnels, 

Notre amendement permettrait, d’une part, de fixer un mini- 
mum et un maximun qui tiennent compte de la situation géné- 
rale dans la région dans laquelle on se trouvera, c’est-à-dire 
un cadre pius étroit tenant compte des conditions communes 
d'exploitation et de la situation d'ensemble. IL permettrait, 
d'autre part, en cas d'améliorations particulières apportées au 
fonds par un propriétaire, et dont profitera le preneur, de sortir 
de ce car» pour tenir compte de cette siluation particuiière. 

La solution que nous proposons permet donc de s'évader des 
limites d’un maximum et d'un minimum tout en présentant la 
garantie que le prix fixé pour tenir compte de conditions par- 
ticulières ne sera pas abusif. : 

Mes observations restent done valables malgré cette sorte de 
réquisitoire prononcé tout à l'heure M. le président de 
commission, Nous nous trouveron<, dans l'application pratique, 
devant des difficultés considérables, et nous ne pourrons, 
comme cela est nécessaire, serrer de près la réalité mouvante 
e, complex? qu'en assouplissant la règle rigide qui nous est 
proposée. C’est seulement en adoptant la <olution que nous 
vous soumettons que le but recherché par vous, l'établissement 
d'un juste prix, pourra être sûrement atteint, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MM; Büillat et Paumier, repoussé par la commission. 


de suis saisie d'une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résuitat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des 009 
Majorité absolue 253 
Pour l'adoption........... 174 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Fabre, Baylet et 
Delco=. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter Lee 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
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mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin: 
Nombre des volants. 
Pour l'adoption. .......... 180 
| L'Assemblée nationale n'a pas adopté. | 
Nous arrivons à l'amendement n° 161 de MM. Gaärcia, 
Paumier et Mime Marie Lambert, qui ‘tend, dans Je 
& alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 22 de l'er- 
donnance du 17 octobre 1945, à remplacer les mats: « depuis 
1939 », par les mots: « au cours du dernier bail précédant la 
nouvelle location ou le renonvellement ». 


cet amendement a déjà été défendu par M. Garcia. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
. Mme la e. Je mets aux voix l'âämendement de 


présidente. Je 
MM. Garcia, Paumier et Mine Lambert, repoussé par la 


sion. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le quatrième alinéa du 
texte modificatif. 

M. Bernard Paumier. Nous voions centre. 

(Le quatrième alinéa du texte modificatif, mis aux voix, est 
adopté 

Mme la . Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin vérifié sur l'amendement n° 151, de M. Delahontre, tendant 
à jus un nouvel alinéa après le troisième alinéa du texte 


icatif : 


Nombre des votants...................... 
Majorité absolue.......................... 263 


Pour l’adoption........... 269 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nous arrivons maintenant à des amendements qui tendent à 
compléter le quatrième alinéa du texte modificatif. 

M. Degoutle a déposé un amemilement tendant à compléter 
Je quatrieme alinéa du texte proposé pour l’article 22 de Fordon- 
pance du 17 octobre 1945 par la disposition suivanie: 

« En cas de désaccord, le tribunal paritaire tranchera, cempte 
tenu que, pour les cultures spécialistes dont ie bailleur doit 
assurer les plantations, un fermage en nmalure au moins partiel 
sera de règle n, 


La parole esi à M. Degoutte. - 


M. Lucien Degoutte. Mon amendement a pour but d'apporter 
une précision indispensable, à mon avis, au texte en discussion, 
ab moins dans le cas particulier des cultures spécialisées dont 
le bailleur deit assurer les plantations. 

En effet, puur Fétablissement d’un bail, il semble que le 
texle de Ja commission serait suffisant. Il ne l’est pas, au con- 
traire, dans le cas de conversion, c’est-à-dire lorsque le hail- 
Jeur se frouve en face d’un preneur qu’il ne lui est pas pos- 
sible de récuser, s’il ne s'entend pas avec lui, 

La dernière phrase du quatrième alinéa du texte maodificatif 
commence ainsi: « Les parties optent pour le mode de paye- 
Ment à la conclusion, du bail ». Cela signifie que les parties 
doivent tenter de se mettre d'accord. Si elles ne se mettent 
pas d'accord. 


M. le président de fa commission. 11 n'y aura pas de bail. 


M. Lucien Degoutte. Le texte ne prévoit rien. 

N n'y à pas de bail dans le cas où le bailleur appelle un 

fermier, Mais lorqu'il est en présence d’un métayer qui de- 
Iande la conversion, vous savez bien que celui-<i s'adresse 
au tribunal paritaire, qui est appelé à statmer. Des cas de ee 
genre se sont déjà produits. 
. Pour fixer lé prix du bail, le texte, à mon avis, n'est pas 
assez complet, car on pourra faire état, dans la diseussion, 
du début du huitième alinéa, qui est ainsi conçu: « Sauf con- 
ventions contraires entre les parties, le payement en espèces 
s'effectuera. ». 

On déduit de ces deux textes qu'en as de désaccord, c’est 

ien le payement en espèces qui sera seul valable. Or, pour 
la culture de la vigne, par exemple, certains producteurs ont 
eblenu, par les qualités de leür vinification, la -reconnaissance 
Sur le marché d’une véritable marque, à Jaquelle ils tiennent, 
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nen seulement pour sa valeur commerciale, mais aussi pour 
sa réputation et sa valeur psychologique, Il en est de même 
pour d’autres cultures spécialisées. 

Le but dè mon amendement est simple: permeitre an bail- 
leur qui ne pourra pas éviler ure discussion avec le preneur, 
de conserver au moins une part du prix du bail en nature, 
atin de ne pas être dépossédé de l'avantage que Jui apporte la 
produstion de sa propriété. 

Je ne pense qu'il puisse y avoir de diffienltés à 
l'adoption de mon amendement, Je demande donc à ja com- 
mission de l’accepter et à l’Assemblée de le voter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Panmier, contre l’imen- 
dement, 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, «i j'ai bien com- 
pris l'argumentation de M. Degoutte, son amendement s'appii- 
guerait uniquement au cas de conversion. 


M. Lucien Degoutte. Oui. 
Paumier. S'il en est bien ainsi dans l'esprit de 


. Fauteur dé cét amendement, conviendrait, à mon avis, d'en 


préciser le sens. 

Le début de cet amendement est ainsi rédigé: « En ras de 
désaccord, le paritaire tranchera…. ». Ceia va de roi. 
H est clair que s'il y à désaccord, le Wwibunal paritaire sera 
habilité à trancher. Encore faudra-t-j1 que les tribunaux pari- 


aires subsistent. I ne semble pas qu’il en sera ainsi, puisque 


le Gouvernement en a demandé la suppresion. Mais cela, c'est 
une autre histoire. 

La suite de l'amendement est ainsi conçue: « compte tenu 
que pour les cultures spécialisées dont le baïlleur aura assuré 
les plantations, un fermage en nature au moins partiel sera 
réglé. » 

Notre collègue semble remettre tout en cause et aller à 
l'ensontre des dispesilions du quatrième alinéa qui se réfère 
expressément à des prix en espèces, car il institue un fermage 
en nature au moins partiel. 

Par conséquent, nous considérons que cet amendement ma 
pas de raison d’être, M risque d’embrouiller singutièremem des 
choses déjà assez compliquées por ailleurs. Peut-être, dans cer- 
tains cas, le fermage en nature pourrait-il à la rigueur se 6on- 
cevoir, mais nons que loi soit simple. Nous sommes 
done dans l'obligation de ne pas approuver Yamenderment de 
M. Degoutle et nous demandons à l'Assembke de Je repousser, 


Mme la présidente. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapgorteur. [I doif y avoir une confusion dans l'esprit 
de M. Degoutte. Le huitiènre alinéa du texte modificatif depuie 
ainsi: « Sauf convention, contraire entre les parties, le paye- 
ment en espèces s'effectuera... ». Cela ne signifie pas que le 
payement seflectuera forcément en espèces sauf convention 
contraire; cela vent dire que lorsque le pavement en espères 
aura été décidé, par un accord entre le bailleur et le preneur, 
il aura lieu aux cours en vigueur au jour de l'échéance pour 
certaines denrées et aux cours movens pour d'autres denrées, 

ll demeure qu'à la conclusion du bail les parties oplent soit 
pour le pavement en espèces, soil pour le payement en nature. 
Jusqu'à présent la commission n'a été saisie d’auenn écho d'une 
réchamation générale. me semble qms que lapplhcalion de 
ceîte disposition ait donné lieu à une difficulté quelcongne. Le 
texte peut done rester inchangé: « Les parties oplermnt, an 
moment de la conclusion d'un bail, soit pour le mode de pave- 
ment en espèces, soit pour le mode de payement en nalure. » 
C'est au moment de la conclusion du bail que les précautions 
préconisées dans cerlains cas par M. Degoutte peuvent 
prises. 

H n'est done pas nécessaire d'alourdir le texte par une dispo- 
sition qui le compliquerait et constituerait une serte d'invitation 
à toujours faire trancher des désaccords par un tribunal pari- 


Je crois sincèrement que le texte actuel suffit pour permet- 
tre, dans les cas visés par M. Degoutte, un accord entre le 
bailleur et le preneur. 


Mme ta prés La parole est à M. Degoutte, pour répondre 
à la commission, 

M. Lucien Degoutte. Les précisions que vient de fournir 
M. le rapporteur en ce qui concerne la portée réelle de la pre- 
mière partie du huitième alinéa me donnent un apaisement. 

Je suis disposé à retirer mon amendement si dans l'esprit 
de M. le rapporteur, il est entendu que si les parties ne se 
mettent pas d'accord au moment de la disenssion dn bail, le 
tribunal paritaire sera appelé à trancher suivant les coutumes, 


M. te rapporteur. Forcément, 
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M. Lucien Degoutte. Dans ces conditions, je retire mon 


amendement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Olmi a présenté un amendement tehdant à compléter le 
quatrième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par la phrase suivante: 


« Toutefois, les parties pourront convenir entre elles d'un 


férmage payable ei, nature ou en espèces, basé sur une quan- 
tité variable chaque année suivant l'importance de la récolte, 
d'une denrée déterminée, sous réserve que la quote-part reve- 
nant au bailleur représente en année normale, la valeur locative 
normale du bien loué, dans les conditions prévues par le yré- 
sent artiele. » 

La parole est à M. Olmi. 


M. Philippe Olmi. Mon amendement a un objet restreint. 
NH n'intéresse que des cas parlenliers, il s'agit de permettre 
aux parties de convenir entre elles, sans quil y ait aucune 
obligation, létablissement d'une sorte d’echelle mcbiie des 
fermages sur les quantités, de même que nous 
une échelle mobile sur les prix. 

Je pense surtout à des régions de monocuiture, productrices 
de vin, par exemple, où, certaines années, par suile de €as 
fartuit sans aueue faute de la part du preneur, ce dernier 
ne récolle pas ce qu'il devrait récolter. Je propose un texte 
permettant aux perties de se mettre d'accord sur un fermage 
dont la quantil: <scra variable, non pas pour alourdir la loi, 
mais parce que, dans certains cas, l'administration des contri- 
butious indirectes et les Services sociaux du miristère de 
l'agricultur: ont estimé qu'un tel bail était un bail à mélayage, 
sous prétexte que le bailieur reçoit chaque année une quantité 
variable de sa récolte. 

J'ai à deux reprises sollicité l'avis du ministère de l’agri- 
culture et, par deux réponses écrites parues au Journal officiel, 
en avril et en mai 1946, M. le ministre m'a fait conraître qu'un 
tel contrat ne pouvait être considéré comme un bail à métayage. 

I ajoutuii: « J'estime, sous réserve de l'appréciation des 
tribunaux, que le prix peut être constitué par une quote-part 
de la production à condilion que cette quote-part ne soit pas 
el: anuée de production moyenne, supérieure aux quantités 
fixées représentant la valeur normale locative du bien loué ». 

Il s'élablil ainsi une compensation entre les bonnes et les 
mauvaises années, 

Je demande simplement que, par un texte légal, on autorise 
les parties à prévoir cette compensation, ne fût-ce que pour 
calmer l'appétit des contributions indirectes et des services 
sociaux qui veulent appliquer à un tel bail un earactère de 
métavage. IL ne l'a pas, puisque le propriétaire ne dirige pas 
la propriclté, puisqu'il ne garlicipe pus aux pertes ni aux 
déper.ses d'exploitation. 


Mme la présidente, Ia parole est à M. Garcia. 


M Félix Garcia. Depuis le vole de la loi du 13 avril 196, 
nous avons assisié au sabotage de la disposition qui permettait 
Ja conversion du métayage en fermage. 

Cette disposition — nous aurons l'o-vasion d'en discuter —- 
a élé complétement arnihilée par les tribunaux. Aujourd'hui, 
on trouve que ce n'e-t pas suffisant. Encouragé par ce heau 
résultat, on veut faire la conversion à l'envers, On veut main- 
tenant que les fermiers deviennent des métayers. Votre amen- 
dement tend à cela, monsieur Olrni. 


M. Philippe Olmi. Mais non! 


M. Félix Garcia. C'est une raison suffisante pour 


nous y 
oppœer et demander à l’Assemblée de le repousser, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'adresserai d'abord à M. Olimi, très amicale- 
ment, un reproche. 


M. Philippe Olmi. Ce ne sera pas le dernier. 


M. le rapporteur. en lui retournant er: quelque sorte celui 
qu'il m'a fait, très courtoisement d'ailleurs. 

M. Olmi est membre de la commission de l’agriculture. Nous 
rogretlons qu'il n'ait pas présenté ses amendements à la 
commission pour que celle-ci les étudie avec toute l'attention 
qu'ils méritaient. 


M. Bernard Paumier. Il ne l'a pas fait parce que ses amen- 
dements étaient mauvais. 


M. le eur. I] nous paraît dangereux d'adopter des 


amendements qui n'ont pas été. examinés en commission. 
Aussi sommes-nous enclins a priori à les repousser, 


Mais nous y sommes hostiles pour une autre raison. - . 
En effet, la caractéristique du fermage est que le bail s'éten 
sur une période de longue durée. Certains estiment, d’ailleurs 
que neuf années ‘sont insuffisantes: 
J'ai reçu à ce sujet des tetttes d'associations syndicales qui 
prétendent que poür qu'un -premeur puisse travailler sérien- 
sement sur une terre, il faut assurer au moins un bail de 
dix-huit ans. Le fermage, s'étendant sur une période de longue 
durée, le prix annuel du bail doit constituer une moyenne 

tenant compte des bonnes et des mauvaises années, 

Le prix du bail ne peut pas être calculé sur la meilleure 
année ni sur la plus mauvaise. 

Le prix du bail étant calculé sur une moyenne qui est d'ail. 
leurs, dans une région, le résultat d’une assez longue expé- 
rience, nous pensons que l'amendement de M. Olmi ne doit pas 
étre adopté. 


Mme la présidente. La parole es! à M. Olmi. 


M. Philippe Olmi. Je demande à M. le 1apporteur s’il const. 
dère que des baux à ferme librement conclus entre les parties 
qui sont bien d'accord pour que la quote-part revenant au 
bailleur représente en année normale là valeur locative nor- 
male du bien loué dans les conditions prévues au statut, sont 
légaux ou non, contraires où non à l’ordre public ? Admettez- 
vous qu’ils puissent subsister ? 


M. le rapporteur, Notre texte ne les intérdit pas. 


M. Philippe Olmi. J'ai cité une réponse de M. le ministre de 
l'agriculture parue au Journal officiel. Je demande qu'un texte 
légal consacre ce qui e<t toléré. Dans votre esprit, de tels baux 
sont-ils contraires au statut ? 


M. Félix Garcia. On ne peut pas empêcher quelqu'un de 
faire des cadeaux, mais il ne faut pas que cela devienne obli- 
galoire. 


_Mme la présidente. Mainlenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Olmi ? 


M. Philippe Olmi. Je désirerais que M. le président de Ja 
commission de l'agriculture nous dise ce qu'il en pense. 


M. le président de la commission. Mon opinion personnelle 
n'a aucune valeur. IL appartient aux tribunaux d'apprécier, 


Mme la présidente. L'’amendement est-il maintenu ? 


M. Philippe Olmi. Je le retire, madame la présidente, puisque, 
ainsi que me l'avait dit M. le ministre de l’agriculture, et comme 
vient de le-confirmer M. le président de la commission, il 
appartient aux tribunaux d'apprécier. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons aux amendements portant sur le cinquième 
alinéa du texte modificauf. 

MM. Dumet, Tricart et Pirot ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer la dernière phrase du cinquième alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1913. 

La parole est à M. Garcia, pour soutenir cet amendement. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, cet amendement à pour 
objet de supprimer la phrase suivante: « Si la suppression des 
redevances, prestations où services rend indispensable le rajus- 
tement du prix du bail, il y sera procédé, à défaut d'accord 
entre les parties, par le tribumäl paritaire». 

Pourquoi voulons-nous supprimer cette phrase? Nous nous 
sommes expliqués suffisamment au cours de ce débat sur noire 
attachement à la référence absolue aux pyx pratiqués en 1939. 


Abandonner cette référence, c'est la porte ouverte aux abus, 
comme cela s'est produit apres la loi du 31 décembre 1948, que 
nous n'avons pas votée; nous l'avons dit, d'ailleurs, au cours 
de la discussion, avant que sa soumission aux intérèts des bail- 
leurs ne devienne apparente, comme elle l’est maintenant, car 
désormais elle ne fait plus de doute pour qui ce soit. 

Une proposition de loi a été déposée par M.tLamarque-Cando, 
rapporteur, et par ses amis radicaux M. R. P. réactionnaires. 
(Exclamations au centre.) 


Mme la présidente. Ce n'est pas un langage parlementaire. 


M. Gabriel Valay. Vous pouvez dire ce que vous voulez, mOon+ 
sieur Garcia, cela ne nous touche pas. 


M. Bernard Paumier. C'est la vérité, en tout cas. 


Au centre, Nous ne voulons pas nous laisser traiter de réac- 
tionnaires. 
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M. Félix Garcia. Le mot « réactionnaires » signifie: « ceux qui 
vont. én arrière ». Or, saboter le statut du fermage, le détruire, 
c'est aller en arrière. Je serais très heureux, madame la prési- 
dente, si vous vouliez m'indiquer une expression plus « parle- 
mentaire » signifiant la même chose, je suis prêt à l'adopter. 


fime la présidente. Veuillez poursuivre votre exposé, mon- 
sieur Garcia. 


M. Gabriel Valay. M. Garcia reprend un argument qu'il à 
développé tout à l'heure en sens contraire. 


M. Jean Tricart. Vous vous êtes reconnu. 


M. Félix Garcia. La proposition de loi de M. Lamarque-Cando 
était accompagnée du commentaire suivant: : 

« Nous pensons qu'il est nécessaire, pour éviter les abus, 
de faire de la référence aux prix pratiqués en ,1939 une obliga- 
tion impérieuse ». 

_ M. Lamarque-Cando a repris cette formule dans son premier 
rapport présenté devant la commission de l'agriculture et qu'il a 
abandonné aujourd'hui. 

Nous avons toujours été et restons fidèles aux paysans tra- 
vailleurs que sont les fermiers et les mélayers. Pour ous, par 
conséquent, celte formule reste toujours valable. Nous ne 
permeltons et nous n'acceptons aucune brèche à la référence 
absolue aux prix pratiqués en 1939. Or, la disposition dont il 
s'agit ouvre une nouvelle brèche qui s'ajoute à celles que mes 
collègues viennent de dénoncer et à celles que nous combattrons 
dans ia suite de la discussion. $ 

Je sais bien que l’on va nous dire que nous avons voté la 
Joi du 13 avril 1946 qui comportait cette disposition. M. le 
rapporteur l’a dit au cours de sa dernière intervention qui fut, 
d'ailleurs, complaisamment reproduite par les journaux R. P.F. 
du Sud-Ouest. De même, M. Lamarque-Cando a déclaré que nous 
avions voté l'article 22 de la loi du 13 avril 1946, qui ne 
comportait aucune référence à 1939. 

Pour essayer de justifier sa prise de position favorable aux 
propriétaires fonciers, amplement démontrée par le fait qu'il 
est d'accord avec la nouvelle rédaction de l’article 22 et leurs 
défenseurs habituels, les membres des groupes radical, M. R. P. 
et autres R. P, F.... 


M. le président de la commission. Vous êtes tout simplement 
ridicule, monsieur Garcia ! 


M. Félix Garcia. .… M. _Lamarque-Cando prétend que, nous 
aussi, nous aurions trahi les fermiers en votant la loi du 
43 avril 1946, … 


M. le rapporteur. J'ai dit le contraire. 


M. Félix Garcia. … ce qui est un aveu de sa part. J'ajoute, 
monsieur le rapporteur, que vous avez menti el falsifié. (Pro- 
testations au centre.) 


Mme la présidente. Je vous prie d'employer un langige par- 
lementaire. 


M. Bernard Paumier. Disons qu'il a affirmé des contre 
vérités, 


M. Félix Garcia. Je vais prouver ce que je dis, monsieur le 
rapporteur, en utilisant votre rapport, que j'ai sous les yeux, 

Oui, nous avons voté l’article 22 de la loi du 13 avril 1946. 
Le dernier alinéa de cet article était ainsi rédigé: 


«Les prix des baux à ferme restent fixés conformément aux 
dispositions de l'ordonnance du 3 mai 1945, modifiée par la loi 
du 27 février 1946. » 

Que prévoyait cette ordonnance ? Je lis dans votre propre 
rapport qu’elle édictait l’obligation de ne pas dépasser les prix 
des fermages au 1* septembre 1939. 

Par conséquent, la référence à 1939 existait bien et d'une 
façon impérative dans l’article 22 tel que nous l’avions voté de 
la loi de 1946. 

Je lis également dans votre propre rapport: 


.( À la fin de l’année 1948 la majorité cru bon de rendre la 
liberté aux prix des fermages et de supprimer les dispositions 
Stabilisant les prix des baux (ordonnance du 3 mai 1945). » 

I ne faudrait pas oublier — et nous ne saurions trop le rappe- 
er — que nous n'avons pas cru bon, nous, de rendre la liberté 
aux prix des fermages, de supprimer les dispositions stabilisant 
les prix des baux et que nous avons combattu la loi du 21 dé- 
cembre 1%8 et l'annulation de l'ordonnance du 3 mai 1945. 

Ainsi, larticle 22 de la loi du 13 avril 1946 contenait bien la 
référence à 1939. C’est vous qui l'avez supprimée avec vos 
Due de Ja majorité. Vous avez donc, je le répète, menti et 
alsifié, en prétendant que nous avions voté l'article 22, qui ne 
Comportait pas cette référence. 


* 


Je présenterai les mêmes observations en ce qui concerne Je 
rajustemert du prix du bail pour tenir compte des redevances, 
qui fait l'objet de l'alinéa en discussion. 

Cette disposition qui figure à l’article 22 ne jouait pas du 
fait même du maintien en vigueur de l'ordonnance du 3 inai 
1915, 

Votre ami M. Defos du Rau, lors de ‘a discussion de la loi 
du 31 décembre 1948 m'avait répondu que les dispositions en 
cause de l’article 22 n'avaient jamais été appliquées, En ceifet, 
l'ordonnance du 3 mai 1945 en empêchait l'application. 

Je répète une fois de plus que ce n'est pas nous qui avons 
supprimé le bénéfice de l'ordonnance du 3 mai 1945. Par con- 
séquent, votre argument, monsieur le rapporteur, ne tient pas. 

Nous avions demandé en séance publique, lors de la discus- 
sian de la loi du 13 avril 1946, la suppression de cette dispo- 
sition. L’'amendement que j'avais signé, avec quelques-uns de 
mes amis, tendait à insérer la disposition suivante: « Les 
redevances sont supprimées dans les baux en cours et à inter- 
venir. » Nous proposions par là même la suppression de la 
disposition qui a été maintenue à ce moment-là contre notre 

ré. 

C'est vous-même, monsieur le rapporteur, qui avez combattu 
notre amendement et avez empêché qu'il né fût voté. Par 
conséquent, il n’y a aucune contradiction entre notre position 
d'aujourd'hui et celle que nous avions prise il y aura bientot 
quatre ans. Sur ce point aussi, par conséquent, vous avez 
menti et falsifié. 


Mme la présidente. Monsieur Garcia, je vous en prie. 


M. Félix Garcia. Indiquez-moi, madame la présidente, l'expres- 
sion parlementaire qui permet de qualifier celte facon d'agir. 


Mme la présidente. C'est à vous de la trouver. Vous ne devez 
pas employer de telles expressions. 


_M. le président de la commission. Dites-le en espagnol, mon- 
sieur Garcia, Si vous ne savez pas le dire en français, 


M. Félix Garcia. Je crois que je sais le dire en français et 
vous traiter de plat valet du grand capital en français (Pro- 
testalions au centre) avec un peu d’accent gascon, ce dont je 
m'excuse. 


M. le président de la commission, Cela n'a rien de gascon. 


M. Félix Garcia. D'ailleurs, lors du vote de la loi du 13 avril 
1946, nous n'avions pas l'expérience de quatre années que 
nous possédons à présent — on va, en eflet, nous rélorquer 
qu'il S’agit maintenant d'une interprélation des tribunaux 
et nous avions pensé que la possibilité d'un recours devant les 
tribunaux parilaires constituerait une garantie pour les pre- 
neurs. Hélas! nous avons vu ces tribunaux à l'œuvre, et tout 
le monde a reconnu qu'ils prononçaient des jugements à sens 
unique. 

Voilà pourquoi nous demandons à l’Assemblée de repousser 
un texte permellant de rajuster le prix dun bail en considé- 
ration des redevances, car ‘une telle disposition aurait pour 
conséquences des prix de fermage abusifs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Coudray, contre l'amen- 
dement. 


M. Georges Coudray. Je ne retiendrai pas longtemps l'atten- 
tion de l’Assemblée. Je voudrais toutefois souligner les raisons 
pe lesquelles nous ne voterons pas l'amendement de 

. Garcia. 

Dans toute cette discussion sur les modifications que nous 
voulons apporter au statut du fermage, se manifestent deux 
états d’esprit. Celui de nos collègues communistes est tres 
différent du nôtre. 

Nous recherchons, nous, l'équité ; nous voulons un juste prix 
du fermäge. Il ne me paraît pas, et l'amendement de M. Garcia 
le montre à l'évidence, que ce soit l’état d'esprit de nos 
collègues communistes. 

Ce qu'ils désirent en toutes circonstances, c'est que le Par- 
lement prenne des qui diminuent le droit de pro- 
priété pour finalement l’abolir. 

Telle n’est pas notre disposition d'esprit. 

Il est vrai qu'avant la loi de 1946 il existait des redevances 
qui constituaient une façon de payer le prix du bail. Les bail- 
leurs avaient tenu compte de ces redevances pour l'établisse- 
ment du prix que devait payer le fermier, Aussi, ne serait-il 
pas anormal et inéquitable au moment où nous supprimons ces 
redevances, de prévoir que le jee prix sera calculé en tenant 
compte de ces redevances qui disparaissent ? 

Notre désir n’est pas de faire bénéficier le preneur d’une dimi- 
nution du prix du bail. Notre but est de faire disparaitre un 


45 


1133 | ASSEMBEEE NATIONALE — SEANCE DU t% FEVRIER 1951 


système de payement qui comprenait la redevance, parce que 
celle-ci est humiliante et s'apparente à une servitude. 
Nous voulons libérer le preneur de son bailleur, mais nous 
n'entendons pas qu'en toutes circonstances et dans tous les eas 
cette libération se traduise par une diminution du prix du baik 
Nous voulons que dans les cas où il avait été tenu compte de 
la redevance dans le prix du bail, il y ait, de-ee fait, un rajuste- 
ment de prix. C'est pourquoi nous approuvons le texte de la 
commission et nous voterons contre l'anendement de M. Garcia. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapnorteur. Je voudrais d’abord dire qu'en présence de 
certaines expressions fort peu parlementaires employées à 
l'égard du rapporteur, il est bien regrettable que celui-ci n'ait 
pas le choix de ses interlocuteurs. k $ 

Toutefois, si je n'ai pas ce choix, je pourrai an moins faire 
un tri des arguments qui ont été employés. J'en laïsserai un 
grand nombre de côté, parce que j'ai le souci d’être sérieux et 
de ne pas perdre de temps. 


M. Marce! David. Tres bien! 


M. le rapporteur, Je voudrais dire, parmi les ehoses qui doi- 
vent sérieusement dites, que c’est un singulier argument 
de prétendre que l'article 22 de la loi du 13 avril 1946 a été 
voté parce qu'il ne s’appliquerait pas, sous prétexte qu'il exis- 
tait une ordonnance de 1945, qui était tout à fait provisoire et 
transitoire... 


M. Marcel David. C'est cela même. 
M, Félix Kir. Mais il n’y à que le provisoire qui dure. 


M. le rapporteur. et qu'il était entendu, au moment où l’on 
a volé cet article 22, qu’il ne prendrait eflet que lorsque cette 
ordonnance ne serait plus en vigueur. 

On a prorogé à plusieurs reprises Fapplication de cette orden- 
nance, mais il n'en reste pas moins que ceux qui ont adopté 
l’article 22 l'ont voté parce qu’il devait s'appliquer un jour. 


M. Marcel David. C'est évident. 


M. le rapporteur, Je laisse l’Assemblée juge du sérieux de eer- 
tains arguments, 

D'autre part, on nous dit que nous aurions tort de maÿntenir 
celte expression qui rend possible le rajustement du prix du 
bail dans certains cas. 

Or, c’est par un souci d'équité, qui avait été unanimement 
éprouvé en 196, que nous avons maintenu cetle expression. 

Comme l'a rappelé M. Coudray, les baux anciens prévoyaient 
un certain mode de payement, quelquefois assez compliqué ; 
dans le prix à paver entraient, pour une part très importante, 
ce que nous pouvons appeler des redevances. 

La commission a pensé que la suppression de ces redevances 
sans compensation diminuerait exagérément le prix du baïl. 

En effet, l'ordonnance de 1945 ne maintenait pas une réfé- 
rence générale, par région considérée, au prix de #29; le prix 
du bail ne pouvait pas être augmenté pour chaque baïl pris 
isolément. 

Chaque bail étant pris isolément, le payement pouvait être 
prévu, pour une partie en espèces, et pour une autre partie, 
quelquefois importante, en' redevances. 

Si nous supprimons les redevances, nous devons permettre 
une compensation si celle-ci ne s’est pas déjà produite. 

La commission a déclaré qu'elle n'entendait pas que les rajus- 
tements déjà opérés fussent remis en cause, C’est seulement 
dans les cas probablement rares où de tels rajustements n'au- 
raint pas eu lieu que, pour ne pas faire deux poids et deux 
mesures, on eslime normal de les faire. Mais cela ne doît pas 
aboutir à une augmentation du prix du bail. 

Voici un exemple concret. Supposez que le prix d’un baïl en 
1939 ait élé d’un quintal de blé plus un certain nombre de 
redevances importantes, Si vous supprimez les redevances 
importantes qui faisaient partie du prix du baïl, il est normal 
de porter ce prix à un quintal et demi de blé au lieu d’un quin- 
tal. Par référence à des exploitations similaires où les rede- 
vances n'entraient prs pour nne part importante dans le prix 
du bail, on peut parfaitement aboutir à en prix équitable qui 
ne sera pas supérieur à celui pavé par référence à 1939 dans 
une autre exploitalion où les redevances n’entraient pas pour 
ue partie importante dans le prix du bail. 

Je m'excuse de vous donner toutes ces explicatbns, mais c’est 
pour faire ressortir le souci de justice qui a animé la commis- 
sion et pour démontrer que notre texte ne peut pas créer dans 
la loi, par rapport aux références de 1939, Ia brêche que Fon 
nous prétend désireux d’y ouvrir. 


Mme la présidente. La parole est à M. Garcia pour répondre à 
la cominission 


M. Félix Garoia. M. le rapporteur vient de dire qu'il ne vou- 
lait pas perdre son temps à me répondre. C’est peut-être parce 
que c’est difficile. 


Mme Marie Lambert. Bien sûr! 


M. Félix Garcia. Il a ensuite donné une interprétation de ma 
pensée. 

Je n'ai jamais formulé ma pensée de cette façon. Je mai 
expliqué, comme le dit M. le rapporteur — mon intervention 
au Journal officiel en fera foi — les raisons pour lesquelles 
le groupe communiste avait voté le statut du #3 avril. Nous 
avions alors fait connaître çes raisons; vous pourrez relire les 
explications de vote Ce nous avons données. 

Fai dit tout simplement que dans votre intervention du 
2 février, monsieur le rapporteur, vous aviez produit des affir. 
mations inexactes, des affirmations fausses. Et aujourd’hui, 
nous sommes obligés de vous rappeler un grand nombre de vos 
paroles, Evidemment, c’est désagréable. 

Je lis, à la page 672 du Journal officiel, dans le compte reniu 
de la première séance du 2 février 1954, les paroles suivantes 
de M. le rapporteur : 


« Ainsi. nous aurions trahi notre mandat p que nous 
avons rendu notre texte plus certainement applicable, dans eet 
esprit méme que je viens de définir ! , 


« Je rappelle à nos collègues communistes qu’ils ont voté 
l’articie 22 de la loi du 13 avril 1946. Qu'ils veuillent bien le 


relire, H n'y était fait mention d’une référence quel- 


conque à 1939. C'était La liberté la plus totale laissée aux bail. 
leurs dans leurs exigences; par conséquent, ils auraient trahi 
eux AUESi ». 

Je dis que cela est absolument inexact et je l'ai prouvé. En 
effet, dans -le dernier alinéa de l’article 22, que j'ai lu tout 4 
l'heure, était impérativement prévue une référence à 1939. 


M. Joseph Defos du Rau. À titre transitoire! 


M. Félix Garcia. En second lieu, vous avez, le même jour, 
vous adressant toujours au groupe communiste, prononcé les 
paroles que voici, qui figurent à la page 673 du Journal officiel: 

« Vous avez critiqué le maintien de la disposition permettant 
le rajustement d’un baïl, lorsque certains de ses éléments ont 
disparu, tels que les prestations ou services. Mais vous aviez 
adinis une telle disposition en 1946. Vous aviez alors reconnu 
comme nous que certains éléments du prix il pouvaient 
disparaître, qui étaient parfois, selon les régions, d’une 
importance, et qu'il était juste que le rajustement fût alors 
OpETE ». 

Pet aussi est inexact, je l'ai indiqué, Nous avions en effet 
déposé un amendement tendant à la supressien de cet alinéa 
et son remplacement par un texte "supprimant purement et 
simplement les redevances pour les baux en cours comme pour 
les baux à venir. | 

Donc, j'y insiste, à ce propos aussi vous avez produit des 
allégations inexactes. 

Mais revenons à la question. 

Vous avez développé le fond de votre pensée; ce faisant, vous 
avez montré que vous êtes partisan des redevances. Et vous 
avez essayé de justifier que dans certains cas on pouvait avoir 
à verser des redevances pour telle ou telle raison. C'est une 
position, ce n’est pas la nôtre et c’est pour cela que nous défen- 
dons notre amendement, 

Nous avons toujours été opposés aux redevances. Dès le 
congrès de Villeurbanne, en 1936 si mes souvenirs sont exacts, 
notre parti avait inscrit dans son programme la suppression 
des redevances. x 

Nous sommes par conséquent fidèles aux traditions cons- 
tantes de notre pari en demandant la suppression des rede- 
vances qui ne sont qu'une vieille survivance féodale dont nous 
n'avons que faire à l'heure actuelle, (Applaudissemenis à 
l'extréme gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement soutenu 
par M. Garcia. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le cinquième alinéa du 
texie modificatif proposé par la commission. 


{Cet alinéa, mis aux voix, est adapté.) 


Mate la présidente, Nous en arrivons au sixième alinéa du 
texte modificatif proposé pour l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945. : 

J'en rappelle les termes. 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en aecerd avee % preneur, 
des investissements dépassant le eadre de ses ebligations " 
males, le prix du bail sera augmenté d’une rente égale à 
l'intérét des sommes ainsi investies, au taux pratiqué par 
caisse de crédit agricole ». 
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-_ M. Garcia propose, par voie d’amendement, de supprimer ce 
ixième alinéa. 
La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Nous ne pouvons accepter les dispositions 
de ce sixième alinéa parce qu'il s’agit, en fait, de faire payer 
aux fermiers des remises en état et des réparations indispen- 
sables de même que la reconstruction des bâtiments qui serait 
rendue absolument nécessaire. 

Je sais bien que le texte contient les mots: « en accord avec 
le preneur », mais nous ne nous laisserons Fe abuser par 
cette formule, car, en réalité, le sens de cet alinéa est le 
suivant: Tout investissement exceptionnel du bailleur entrai- 
nera pour ce dernier le droit d’exiger un intérêt des sommes 
ainsi Er au taux pratiqué par la caisse de crédit 

icole. 
"ie reprends là la formule dont l'association nationale des fer- 
miers et métayers s’est servie dans son bulletin. L 

Le preneur sera toujours d’accord avec le bailleur s’il s’agit 
de faire des réparations que, très souvent, il a demandées en 
vain, mais il ne le sera pas s’il en résulte une augmentation 
du prix du bail. 

Les bailleurs devraient supporter ces réparations si la loi 
s'appliquait à tout le monde, mais dans votre singulière 
démocratie, les lois ne s'appliquent que lorsqu'elles briment le 
peuple. (Rires et exclamations à gauche, au centre et à droite.) 

Au contraire, lorsque les lois sont à l'avantage du peuple 
elles sont saibotées. Le statut du fermage en est une preuve. 


M. Tanguy Prigent, Vous êtes, vous, la démocratie des 
tueurs ! 


M. Félix Garcia. Ce sont des paroles, mais ce ne sont pas des 
faits. Je cite des faits. 

Il est reconnu, monsieur Tanguy Prigent, et par vous-même, 
que le statut du fermage a été saboté dans ses dispositions favo- 
rables aux travailleurs. 

M. Emile Bocquet. Avez-vous déjà travaillé la terre ? Nous, 
nous l’avons travaillée et nous la travaillons encore. 

Ne nous donnez pas de leçons à ce sujet! (Très bien! très 

bien! au centre.) 


M. Félix Garcia. Le groupe communiste est fier de déclarer 

u'il ne compte aucun avocat parmi ses membres et qu'aucun 
de ses membres n’exerce de profession plus ou moins louche. 
(Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 

Ce groupe est composé pour les deux tiers d'ouvriers manuels 
et pour un quart de paysans travailleurs. Dans ces conditions, 
lorsque vous parlez de travail à des députés communistes, per- 
mettez-moi de considérer qu'il s’agit d’un aimable plaisanterie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, mouvements divers.) 

Je répète que si la loi était appliquée, les réparations 
devraient être faites par le bailleur, en vertu des dispositions 
du Code civil. Or, nous constatons que très souvent, elles ne 
sont pas faites, et je pourrais le montrer par des exemples pris 
dans ma région. 

Si l’article 13 du statut, qui Es le versement d’une partie 
du fermage à un fonds d'amélioration de l'habitat rural, était 
appliqué, ces réparations pourraient être réalisées, mais, dans 
ce domaine également, le sabotage s’est fait sentir, et le Gou- 
vernement n’a rien fait pour appliquer cette prescription. 

. Par application des dispositions que je combats, le sabotage 
* de l’article 13 du statut du fermage et le sabotage du Code 
civil en ce qui concerne les réparations dues par le propriétaire, 
deviendraient légaux. En fait, vous supprimeriez les dispositions 
du Code civil et de l’article 13 du statut auxquelles je viens de 
faire allusion. Non seulement le propriétaire ne versera pas ce 

‘il doit verser pour l'habitat, maïs, par-dessus le marché, il 
fera payer les réparations au fermier. 

M. le rapporteur a expliqué, au cours d’une récente discus- 
Sion, ce qu’il entendait, lui, par « obligations normales ». 

Mais nous savons le cas que font les tribunaux des discus- 
Sions qui se déroulent ici. Ils n’en tiennent pas compte. C’est-le 
rapporteur lui-même qui l’a déclaré un jour. 
ve rappelle aussi qu’au cours d’une discussion, M. David s’est 
élevé contre une appréciation injurieuse des tribunaux, d'après 
laquelle ce qui se dit à l’Assemblée lors de la discussion de tel 
“ou tel article n’a aucune importance. 

Dans ces conditions, M. le rapporteur ou l'Assemblée pourra 


_ ue les dispositions en discussion ont telle ou telle signi- 


Le Joseph Defos du Rau. Voulez-vous me permettre de vous 
lerrompre, mon cher collègue ? 


M. Félix Garcia, Volontiers. 


M. Joseph Defos du Rau. Je ne veux pas vous contredire, mais 
procéder à une rectification. 

Je désire mettre au point une règle de justice qu'il est tout 
naturel que vous ne connaissiez pas. 


M. Félix Garcia. Je suis un ouvrier et non un juriste, je 
n'en excuse. 


M. Joseph Defos du Rau; Cette règle n'a pas été inventée à 
l’occasion du statut du fermage et du métayage. Il a toujours été 
dit en jurisprudence, depuis des centaines d'années, que les 
lois valent par leur texte et que c'est ce texte qui s'impose 
aux tribuoaux. 

On n'admet pas, en principe, sauf pour s'éclairer sur les 
détails, que l’on puisse arguer devant les tribunaux de ce 
6 tel ou tel parlementaire a dit ou n’a pas dit à propos 

e la discussion du texte, parce que cela pourrait aller très 
loin, parce qu’on pourrait se tromper en appréciant, avec un 
long retard parfois, ce que l’on a pu dire ici, peut-être piu- 
sieurs années auparavant, et non sans contradictions. 

En tout cas, c’est une rège ancienne qui n’a jamais été 
inventée par les tribunaux paritaires. Ils ont simplement obéi 
sur ce point à une règle généraie qui, je crois, s'applique dans 
tous les pays civilisés, 


M. Aïbert Lalle, Je plains celui qui voudrait chercher la 
lumière dans les travaux parlementaires! 


M. Félix Garcia. Monsieur Defos du Rau, vous confirmez 
très exactement ce que j'ai dit. 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'avais pas l'intention de vous 
contredire; mais de préciser un point. 


M. Olivier de Sesmaisons. Qui n’en avait pas besoin. 


M. Félix Garcia. Je disais, en effet, que la facon dont nous 
concevons ici et dont M. je rapporteur définissait l'expression 
« dépassement du cadre des obligations normales » n'avait 
absolument aucune valeur. 

Il reste par conséquent que les tribunaux interpréteront cette 
disposition comme ils l’entendent, Nous savons comment ils 
jugeront. Nous sommes payés pour le savoir depuis trois ans, 

s ont réussi des gymnastiques beaucoup plus difficiles que 
celle qui consiste à tourner cette disposition relative aux « obli- 

ations normales » puisqu’is sont parvenus à interpréter 

“expression « exploitation personnelle » par « direction et sur- 
veillance ». Je pourrais citer de nombreux autres exemples, 
mais vous les connaissez tout aussi bien que moi, 

Les tribunaux ne seront donc pas embarrassés — j'y insiste 
— pour détourner du sens que veut leur attribuer M. le rap- 
porteur, les mots « obligations normales ». 

Nous ne voulons pas que les fermiers payent les réparations 
de maisons eu appartiennent à leurs propriétaires, réparations 
à ox ceux-ci doivent acquitter; nous ne voulons pas que le prix 

es fermages soit augmenté par ce moyen détourné, 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de supprimer 
le sixième alinéa du texte modificatif proposé, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


Je tiens à souligner combien il est grave d'entendre dire 
ar un parlementaire que les juges chargés d'appliquer les 
extes votés par le Parlement ne tiendront absolument aucun 
compte ni des textes de loi, ni des explications données. 


M. Félix Garcia. Il en est ainsi depuis cent ans, C’est un 
juriste qui l’a dit. 


M. le rapporteur, S'il en était ainsi, je me demande vraiment 
pourquoi nous voterions des lois. 


Mme la présidente, C'est l'opinion de M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Non, c’est ce que M. Defos du Rau a déclaré, 
ès qualité de juriste. 


M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Defos du Rau. 


.M. Joseph Defos du Rau. Je veux seulement fournir une pré- 
cision dont je m'excuse auprès de l’Assemblée, 


Je pensais avoir été mieux compris. 
M. Robert Bichet, Vous l'avez été parfaitement, 
M..Joseph Defos du Rau. Je vous remercie, mon cher collègue. 


En réalité, je n’ai jamais dit que les tribunaux ne tiennent 
aucun compte de ce qui se passe ici, parce que la formule « ne 
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tenir aucun compte de ce qui se passe ici » est déjà tellement 
générale que, d'habitude, elle ne permet pas de trancher un 
procès parlüeulier. 

Par ailleurs, on peut parfaitement lire le Journal officiel, s'en 
inspirer au cours d’une délibération — ainsi que je l'ai dit au 
contraire expressément — sur des points de détail. E reste tou- 
tetois que, lorsque les tribunaux ont à trancher une question, 
c'est le texte qui prévaut sur les explications qui ont pu être 
données par tel ou tel parlementaire. 

M. Fétix Kir. Parfaitement, 

M. Joseph Defos du Rau. Cela est tellement judicieux que 
— au risque de faire sourire certains d'entre vous j'ajouterai 
ce que je n'ai pas dit tout à l’heure — que si les tribunaux 
devaient tenir compte de tout ce qui se dit ici, il faudrait aussi 

w'ils tiennent compte de nos silences. Car,, dans certains cas, 
À parlementaires disent des choses tellement fortes que per- 
sonne ne leur réplique et il ne faudrait pas: que Île jugement 
soit fondé sur le silence de l'Assemblée dat des considéra- 
tions insoutenables ou même ridicules. (Rires et appladisse- 
ments au centre et à draite.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Gar- 
cia, repoussé par la Commission. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le 6° alinéa du texte modificatif. 
(Le 6° alinéa du texte modificatif, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Olmi a présenté un amendement ten- 
dant à compléter comme suit le 6° alinéa du texte modifica- 
tif proposé pour l’article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« L'appréciation de la valeur de ces investissements et de leur 
opportunité, résultera de l'état des lieux, tel qu'il est prévu à 
l'article 20, chapitre E du titre H du statut. 

« Cet état des lieux devra obligatoirement préciser les amélio- 
rations foncières et culturales dont le fonds loué est susceptible, 
celles concernant la modernisation et le confort des bâtiments 
d'habitation, l'équipement des bâtiments d'exploitation et l'er- 
dre d'urgence des travaux à effectuer. Aucun bail concernant 
un bien rural soumis aux obligations du statut, ne pourra être 
présenté à l'enregistrement, ni considéré en justice comme un 
acte authentique, si un état des lieux rédigé comme ci-dessus 
n'y est annexé. » 

La parole est à M. Olmi. 


M. Phüippe @imi. Mes chers collègues, mon amendement 
a pour abjet de préciser la portée du sixième alinéa que nous 
venons de voter. 

le voudrais que nous ayons une délimitation exacte du 
« cadre des obligations aormales » du bailleur. 

le prévois que M. ie président de la commission de l'agri- 
culture et M. le rapporteur vont vous demander de déclarer 
mon amendement irrecevable et d'en prononcer la disjonction 
parce qu'il n'a pas sa place à l’article 6. 


Je conviens votontiers que normalement l’Assemblée aurait |, 
là en discuter lors d’une précédente séance, car il s'agit de | 


préciser les dispositions de l'article 20 du statut, lequel a été 
laissé de côté par le rapport eupplémentaire. 

Toutefois, si je reprends en partie l'amendement que vous 
avez repoussé il y a quelques semaines, c'est parce que ce nou- 
vel alinéa, ajouté en italique au rapport supplémentaire, n'est 


pas, lui non plus, tout à fait à sa place au milieu de l’article 2 
de l'ordonnance de 1945. 
En effet, on fait aMueion aux investissements qui dépassent 


le cadre des obligations normales. li faudraït définir avec pré- 
cision ce que sont normalement ces obligations, car les consé- 
ge de la disposition que l’Assemblée à volée risqueni 

’être graves. 

11 s'agit d'augmenter le montant du fermage d'une somme 
en argent, d'une rente,que va payer le preneur. Dans le cas, 
par exemple, d'un investissement de 1 ou 2 millions de francs 
— ce qui ne représente pas grand chose si l’on veut modifier 
des bâtiments ruraux — le prix du f e serait augmenté 
d'une somme correspondant à l'intérêt de la somme investie. 

Au reske, je regreîte que l'alinéa 6 ne délermine pas neîte- 
ment pendant combien d'années va peser sur le préneur l’obli- 

normales 


: pu de cette rente qui va e’ajouter aux obligations 


u fermage. 
Les obligations normales dn baïlleur sont doubles. €e sont, 


en premier lieu, celles qui découlent de la position même de 


pro ee ri d'un propriétaire qui donne un bien quelconque 
en 10Cauon. 

Puisqu'il tire un revenu de ce bien, il doit remettre celui-ci 
À son locataire et le maintenir dans ua état tel que le preneur 
puisse normalement eu profit, 


Voilà donc une obligation qui incombe au propriétaire d’un 


bien rural comme au propriétaire d’un bien urbain. Un bailleur | 


doit, par exemple, maintenir en état de pariaite habitation la 
maison dans laquelle est logé le preneur. Tel est le droit 
commun. 

A cette obligation s'en ajoute une autre. C’est celle qui 
découle du chapitre I du statut, que l’on a maïheureusement 
écarté de la revision et qui est intitulé: « Amélioration de 
l'habitat rural et des bâtiments d'exploitation ». 

Dans ce chapitre, il est indiqué à l'article 13 que « chaque 
baïlleur devra verser à son compte ouvert un prélèvement 
annuel sur le prix du Laïl qui ne pourra excéder 25 p. 4% 
du montant de ce prix ». 

Comme nous n’avons pas discuté de la modification de cet 
article, son texte subsiste donc dans son intégralité. 

Ainsi, on ne précise pas quel est le pourcentage effectif än 
prélèvement. On limite celui-<<i à un maximum de 25 p. #% 
en laissant au préfet, après avis de la commission consultative 
des baux ruraux, le soin de fixer ce montant. 

Or, il vous souvient, mes chers collègues, que la commission 
avait estimé qu'il était excessif de laisser à un préfet le soin 
de fixer le montant du prélèvement valable pour tout un dépar- 
tement, sans qu’on tienne compte des cas particuliers, de ta 
vétusté des bâtiments, de l’état des terres. J'avais proposé 


que le montant du À ren nggregge fût fixé au début du baïl par 
€ 


preneur et le bailleur et, en cas de désaccord, le tribunal 
paritaire, en tenant compte de chaque cas particulier, de la 
vétusté des bâtiments, de l’état des terres et, même, de l'ordre 
d'urgence des travaux. 

Ce chapitre ayant été écarté de la revision, nous sommes 
done uniquement en présence de cette obligation d’un préle. 
vement qui Lee ga jusqu’à 25 p. 100, mais dont on me 
précise pas la limite inférieure. 

Nous pourrions nous mettre d'accord sur wne définition des 
impenses, des obligations normales d’un bailleur, en disant 
qu'un bailleur de bien rural dépasse le cadre de ses obliga- 
tions normales lorsqu'il procède à des investissements d’un 
montant supérieur aux dépenses normales d'entretien des bâti- 
ments ou des terres et auxquelles s’ajoute le prélèvement fixé 
par le statut. 

Cette définition vaut ce qu’elle vaut, maïs elle est nette. Elie 
fixe de façon précise les obligations normales d’un bailleur de 
rural. 

e suis quelque peu inquiet quant à l'application pratique du 
sixièmne alinéa de l'article 6. Sans doute à la 
base entre preneur et bailleur. On décidera, par exemple, de 
rem à la transformation totale ou partielle des bâtiments 

‘exploitation ou de moderniser l'habitation du eur ou 
le logement des ouvriers, ou encore d'effectuer travaux 

ts d'amélioration foncière. 

On se mettra d'accord sur quoi ? Sur le principe des travaux. 
Mais une question va se poser quant au montant: ne craignez- 
vous pas que, peut-être, certains bailleurs qui, jusqu’à ce 
jour, n’ont pas fait face à leurs obligations normales, qui n'ont 
pas entretenu les bâtiments comme ils auraient aù de faire, 
ne saisissent cette façon élégante de réparer leur oubli et de 
faire un bon placement en effectuant des travaux qui vont leur 
valoir une rente ? 

Ce que je dis des bailleurs vaut aussi pour les preneurs, qui 
sont, ne l'oublions pas, tenus d'entretenir la chose louée. 

A cet égard, notre vieux droit rural français utilisait une 
noble expression en édictant que tout locataire doit conserver 
le bien et en user en bon père de famille. 

Je exains qu’en l’état des textes, mon amendement me soit dif- 
ficilement applicable. 

1 manque, en effet, l'obligation d'établir un document essen- 
tiel pour le statut du fermage. Je veux parier d'un état des 
lieux correctement dressé et conscienciensement délini, pour 
l'institution duquel j'étais déjà intervenu au cours de séances 
précédentes. 

L'existence de ce document ait de posséder la pho- 

ie de la terre en exploitation. Et lorsque, en cours de 
bail, l'accord s'établirait pour eflectuer certaines es, il 
serait alors ible de chiffrer ce qui, normalement, eût dû être 
fait par ke : eur et ce qui, normalement, eût dû être entre- 
tenu par le preneur. 

Ainsi, je crois que, sans de longues discussions, on pourrait 
connaître les limites de l'investissement. 


On m'ebj que l'état des lieux est prévu par le statut. 


ebjectera 
Ce n’est là qu’une référence de principe, car voici lout ce que 


contient la loi à cet égard: 
« L'état des lieux indique les améliorations foncières el 


culturales dont le fonds loué est susceptible. » 


Pas un mot sur les bâtiments d'exploitation, pas un mot Sur ” 
bâtiments 


les d'habitation. 
J'avais demandé et obtenu de la commission quon 

les mots: « toutes les améliorations concernant 

sation des bâtiments d'exploitation et d'habitation: » 


erni- 
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Je reviens sur cette question de l’état des lieux à ps 

de l’article 6 et, dans un court alinéa, je définis ce que doit 

être un tel document. En vue de te renûre obligatoire, je tien- 

drais beaucoup à <e que la référence à l’état des lreux prit 
e à la fin de l'alinéa 6. 

En effet, le septième alinéa du texte indicatif est ainsi conçu: 
« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public. » En 
faisant précéder cette disposition de la référence à l’élat des 
lieux, celui-ci sera ainsi inclus dans le statut et deviendra obi- 

toire. 

M. Garcia reconnaîtra sans doute volontiers que je veux 
défendre l'intérêt des preneurs, puisque je pense à l'indem- 
nité allouée au fermier sortant. 

Je crois pouvoir parler en homme de métrer: il est difficile 
de faire accorder à un fermier sortant la juste indemnité à 
laquelle il a droit parce que, trop souvent, le bail eomporte 
un état des lieux i écis. Lorsque, en fin de bail, c'est-à-dire 
au bout de dix ans, le fermier fait état des améliorations qu'il 
a apportées, les experts sont dans l’impossibilité de les chif- 
frer, parce qu'ii manque, à la base, un état des lieux cerrec- 
tement dressé. \ 

L'indemnité au fermier sortant est, pour le preneur, une 
conquête peut-être plus importante encore que le droit de 
préemption. Je pense à ceux qui ne peuvent, en cours de bail, 
réunir les capitaux suflisants Pour devenir un jour proprié- 
taires de la ierre qu'ils exploitent, mais qui ont, toutelois, 
l'ambition de prendre à baïil une exploitation plus importante. 
A faut leur denner la certitude que les améliorations qu'ils 
auront apportées leur profiteront ou, en tout cas, qu’elles ne 
constituent pas un bénéfice pour le bailleur. 

C'est là, d'ailleurs, une ion qui à été écariée du ypro- 
jet en discussion. 

Pour les raisons que j'ai exposées, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir accepter mon amendement, afin que 
le texte précise bien que l'état des lieux est un document de 
base, établi, je le répète, en. vue de rendre service aux pre- 
meurs. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paumier, contre l’amen- 
dement. 


M. Bernard Paumier. L’amendement de M. Olmi est la consé- 
quence de l'alinéa nouveau que l’Assemblée vient d'adopter, 
contre noire gré. 

Je ne veux pas € er avec M. Olmi une controverse sur 
l'utilité de l’état des lieux. L'état des lieux tel qu’il est actuel- 
lement cogçu a du bon et du mauvais, surtout du bon. Mais 
tel n’est pas l’objet de la discussion. 

Comme l’a fait comprendre d’un geste M. le président de la 
commission, l'amendement ne vise pas le texte en discussion. 
Son objet, en effet, est de compléter l’article 20, que la com- 
mission a écarté de la revision. L'amendement de M. Olmi 
aurait, à cet égard, gagné à être présenté en commission. 

M. Olmi a reconnu implicitement lui-même qu'il présentait 
un plaidoyer pro domo. 


M. Philippe Oimi. Pourquoi ? 
M. Bernard Paumier. Je ne lui en fais aucun grief. 


La dernière phrase de son amendement est rédigée comme 


sui! : 
. « Aucun bail concernant un bien rural soumis aux obligations 
du statut ne pourra être présenté à l’enregistrement, ni consi- 
déré en justice comme un acte authentique si un état des lieux 
rédigé comme ci-dessus n’y est annexé. » 

C'est là une obligation quelque peu formelle, à laquelle nous 
nous opposons. 

Nous voterons donc contre l'amendement de M. Olmi. 


Mme la présidente, La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement de M. Olmi et saisit celte ‘ occasion pour 

nder, de nouveau, à nos collègues, de ne pas introduire 
dans cette discussion des problèmes qui ne sont pas traités 
dans le rapport. 

Au demeurant, la thèse de M. Olmi est particulièremer 
intéressante. Les problèmes de l’état des lieux et des plus- 
values ont été examinés avec aîttention par la commission. 

s celle-ci, vous le savez, a voulu restreindre son action à la 
modification de certaines dispositions qu'elle estime devoir être 
réglées le plus rapidement possible. ‘ 

des interventions comme.la vôtre, mon cher collègue, aussi 
brillantes soient-elles — et la vôtre l'a été particulièrement — 
he font que retarder la discussion de ce projet. Je suis persuadé 
Que telle n’est pas l'intention de M. Olmi. Mais on pourrait 


Parfaitement arguer d'interventions semblables, de côté 


elles viennent, our vrétendre que certains ve 
discussion. 


ent saboter 


Si la commission repousse l’amemdememt, c'est parce qu'il 
est hors de la discussion et aussi parce qu'aucune disposition 
grrr alinéa que l’Assemblée vient de voter n'en justifie 

épôt. 

Toutefois, M. Olmi à posé une question d'un intéret certain 
et qui mérile une réponse, Notre collègue a demandé pendant 
combien de temps ke prêneur devra payæ une rente au bailleur 

i aura fait, dans des conditions prévues, des dépenses qui 

épassent le cadre de ses obligations. 

Les dépenses étant faites en cours de bail, c’est évidemment 
gr mie ‘expiration du bail en cours que la rente sera due par 

preneur, Mus tard, un nouveau bail interviendra qui tiendra 
compte des fonds investis et qui pourra modifier le classement 
de l'exploitation. 

À: avait là une précision qu'il fallait apporter. C'est ainsi 
que la commission considère le preblème. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir repousser l’ammen- 
dement de M. Olmm. 


Mme la présidente. La parole est à M. Olmi, pour répondre 
à la commission. 


. M. Phiäippe Olmi. J'ai déposé mon amendement parce que 
‘estime que l'alinéa 6 n’est pas à sa place. Je regrette, d'au- 
eurs, de l'avoir voté. 


Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement ? 
M. Philippe Olmi. Non, madame la présidente, 

Mme la présidente, L'amendement est retiré. 

M. Marcel David. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David. ; 


M. Marcel David. Je voudrais suggérer une modification de la 
rédaction de l’aliméa qui vient d'être voté, et sur laquelle, je 
crois, nous serons tous d'accord. 

Il est dit dans cet alinéa: « Le prix du bail sera augmenté 
d’une rente. » Je crains que le terme de « rente » me soit 
impropre, équivoque. Il serait peut-être préférable de dire: « Le 
prix du bail sera augmenté d'une somime égale à l'intérêt des 
capitaux ainsi » 


Mme la présidente. Cette modification de forme ne peut être 
acceptée que si l’accord est unanime, car c'est une singulière 
méthode de revenir sur un texte adopté par l'Assemblée. 


M. Fétix Garcia. Nous ne sommes pas d'accord sur le fond, 
madame la présidente. 


M. Marcel David. 11 s’agit seulement d'une question de rédac- 
tion. 


Mme la présidente. Puisqu'il n’y a pas umanimité, nous ne 
pouvons revenir sur la question. 

Nous arrivons au septième aliméa du texte modificalif proposé 
par la commission. 

MM. Emi:e Huguee et Dezoutte ont présenté un amendement 
tendant à supprimer le seplième alinéa du texte moditicatif pro- 
posé pour l’article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1M5. 


M. Philippe Olmi. L'imendement est retiré. 


Mme la présidente. L’amentdement est retiré. 
Je mets aux voix le septième alinéa du texte modifiraltif, 
(Le septième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Garcia, Tricart, Rufle ont présenté 
un amendement temdant à rédiger comime suit le huitième aliméa 
du texte modificatif proposé pour l’arlicke 22 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 : 

« Le payement en espèces s'eflectuera au cours moyen 
d'échéance à échéance. La fixation du cours moyen est faile 
par arrêté préfectoral après avis de la commission consulta- 
tive. » 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Notre amendement est conforme à notre 
position constante. 

Ja rappche que l'ordonnance du 3 mai 1945 relative à la sta- 
bilisation des prix des baux à ferme fixait je calcul au grix 
moyen pour tous les produits sons exception, La loi du 13 avril 
1946 maintint, sur otre insistance, d’ailleurs, ce mode de 
calcul, mais la loi du 31 décembre 1948, modifiant le calcul du 
prix des baux, néfaste sur ce point comme sur bien d’autres, 
modifia le mode de calcul sur la base du cours moyen pour le 
remplacer par le cours d'échéance à échéance pour les denrées 
à récolte annuelle, blé, betterave, en maintenant le cours 
moyen pour les autres produits. 
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Celle règle fut adoptée par la majorité de l’Assemblée qu 
que le calcul sur la base des cours à l'échéance pour le blé, la 
betterave et les produits à récolte annue:le, avantageaient le 
bailleur du fait que ces prix, fixés par l'Etat devaient être rajus- 
tés, en augmentation, et ils le furent, en effet. 

Celle disposition constitua un facteur important de la hausse 
des fermages — que chacun a déploie en paroles mais que 
l'on continue à maintenir grâce au nouveau texte adopté par 
la majorité — et donna à la hausse du prix des fermages une 
vigoureuse impulsion. Ces effets vont se perpétuer, puisque la 
politique criminelle de préparation à la guerre qui est menée 
par le Gouvernement conduit à des hausses de prix industriels 
4 vont s’aggraver bientôt. Par conséquent, il sera nécessaire 

e rajuster à nouveau en hausse les prix du blé, de la bette- 
rave et d’autres produits à récolle annuelle, ce qui accroîtra 
considérablement le prix des fermages. - 

Nous demandons donc que l’on abroge cette disposition de 
la loi du 31 décembre 1948 dont chacun a reconnu la nocivité. 
L ne s’agit pas seulement de la reconnaitre, encore faut-il agir 
pour supprimer les causes de cette situation et en revenir à 
l’ancien mode de calcul du cours moyen pour tous les produits. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

Les dispositions concernant le payement au cours moyen à 
l'échéance étant maintenant admises par les preneurs, rien 
ne justifierait un retour en arrière qui serait contraire aux 
intérêts de l’agriculture. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
MM.’ Garcia, Tricart et Ruffe, repoussé par la commission. 


M. Féïix Garcia. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


: 
Nombre des volants...... 
Pour l’adoption........... 174 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande la 
Je mels aux voix le 8° alinéa du texte modificatif proposé 


pour l’article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945. 
(Le 8e ainéa, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie de plusieurs amendements 


qui peuvent être soumis à une discussion commune et qui 
tendent à insérer, après le 8e alinéa que l’Assemblée vient 
d'adopter, des dispositions nouvelles. 

_Le vera, de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues, est 
11D@:ie : 


Après le 8° alinéa du texte modificatif proposé pour l’arti- 
cle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, insérer un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Pour les productions saisonnières, le prix moyen de la 
denrce à retenir pour le calcul des fermages sera établi sur la 
période de production, sera elle-même fixée par arrêté 
préfectoral dans chaque département après avis de la commis- 
sion consultative départementale des fermages. » 

La parole est à M. Thuilier. 


M. René Thuiilier, Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
amendement en prenant en considération la situation très 
spéciale de certains fermiers du département de l’Aisne, que 
je représente. 

Dans la région de la Thiérache, composée d’herbages, la 

oduction laitière, par suite de la nature du climat et des 
installations, est extrêmement réduite en hiver, alors que les 
cours sont élevés, et très forte en été, alors que les cours sont 
plus bas, 

C'est ainsi que — certains de nos collègues le savent bien 
— les neuf dixièmes au moins de la production laitière sont 
commercialisés en été, par nos herbagers, au cours les plus 
bas, alors qu’en hiver leurs frais sont les plus élevés, puis- 
qu'ils sont obligés de gen ar à l'extérieur, et au prix 
fort, en aliments du bétail, pour entretenir leur cheptel. 


Il est donc paradoxal que le calcul des fermages soit hasé 
dans le cas de productions saisonnières, sur le prix moyen 
d’une denrée pendant toute l’année. 

Notre amendement offre aux fermiers et métavers des régions 
de productions saisonnières la garantie que le préfet de chaque 
département, après avis de la commission consultative départe- 
mentale des fermages, pourra fixer une période moyenne de 
production exeluant le caleul, et sur les prix les plus bas, et 
sur les prix les pius élevés. 

Dans le cas qui nous intéresse, la période à prendre en consi- 
déralion pourra, en toute juslice, s'étendre — je l'ai déjà dit la 
semaine passée — du début de mars à la fin de novembre, la 

ériode de forte production se situant approximativement entre 
es mois de mai et de juillet. 

On nous a objecté, tout à l’heure, que la production du lait 
n'est pas toujours saisonnière. Mais ce sont les producteurs de 
la région en cause qui, afin de ne pas créer de difficultés pour 
d'autres productions saisonnières d’un caractère plus affirmé 
encore, ont proposé ce mode de calcul. On ne fait donc pas de 
la production laitière un cas particulier et l’on permet que, 
dans chaque département — dont les conditions locales sont 
connues, à la fois, des cullivateurs, de la commission consul- 
tative et, du moins peut-on l’espérer, du préfet — des dispo- 
sitions spéciales soient prises. 

Le rapport de la commission ne prévoit rien sur ce point. 
Or, même si les termes de notre amendement ne conveñaient 
pas, il y aurait lieu d’agir dans le sens que j'ai indiqué. C'est 
pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
notre amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Le deuxième amendement, déposé par 
MM. Levindrey et René Schmitt, est ainsi conçu: 

« Après le 8° alinéa du texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, insérer le nouvel 
alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les produits laitiers, le prix moyen des 
denrées à retenir, pour le calcul du fermage, sera établi, par 
décision du préfet, après avis de la commission consultative 
départementale, sur la période de production allant du 1° mars 
au 30 novembre. » 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marce! Levindrey. Comme vous le voyez, mesdames, mes- 
sieurs, notre amendement a beaucoup d’analogie avec celui 
de M. Thuillier. , 

Il s’agit d’une revendication très ancienne et très légitime, 
formulée à plusieurs reprises par les exploitants d’herbages et 
motivée par les raisons suivantes: 


En premier lieu, la comparaison des prix de location pra- 
tiqués pendant les années 1939 et 1950 fait ressortir des diffé- 
rences anorrmales. 

En 1939, le prix de location s'élevait de 700 à 800 francs l’hec- 
tare, Ce prix était librement consenti et accepté entre bail- 
leurs et preneurs. Il correspond d’ailleurs au chiffre retenu 
pour l'année 1939 par la commission départementale des fer- 
mages de l'Aisne. 

En 1959, les baux en nature étaient calculés sur la base d’une 

roduction moyenne de 40 kilogrammes de beurre à l'hectare. 

e fermage, transformé en espèces d’après la moyenne des 
cours praliqués pendant douze mois, s'élevait à 22.000 francs, 
soit un coefficient 27. : 

D'autre part, le rapprochement des prix de location basés 
respectivement sur le prix du blé et sur le prix des produits 
laitiers donne lieu aux observations suivantes: 


Alors qu’en 1939 le prix du blé était officiellement fixé par 
l'Office du blé, le de 0 à cette époque, représentait dans 
les régions du Nord de la France la valeur de quatre quin- 
taux de blé pour un hectare de pâtures. Or, le fermage, en 1950, 
représentait la valeur de neuf quintaux de blé pour le même 
hectare de pâtures. L'application de la moyenne calculée sur 
douze mois entraîne une augmentation minimum du prix 
moyen du kilogramme de 50 francs. Cette augmentation élève 
ainsi de 2.000 francs au minimum le montant du fermage pour 
un hectare de pâtures. 

Par ailleurs, les preneurs de baux font observer que si, 
pendant la période de stabulation, les vaches sont partielle- 
ment nourries avec du foin récolté sur les prairies, la majeure 
partie de la nourriture d’hiver consiste en tourteaux, pulpes, 
paille, aliments composés, betteraves, achetés dans le com- 
merce. 

Et il n’est pas inutile de souligner que, pendant cette période, 
la production laitière est très réduite, aïtors que l'alimentation 
du bétail est particulièrement onéreuse. 

Pour justifier cette affirmation, les exploitants croient devoir 
rappeler que la tonne de Lg hu rendues à l’exploitation coûte 
de 1.100 à 1.200 francs, que la tonne de paille revient à 2.400 
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francs, le kilog de tourteaux à 30 francs et la tonne de betle- 
raves de 1.800 à 2.000 francs. ; 

il me paraît utile d’insister sur le fait que la demande des 

reneurs de baux est parfaitement justifiée en raison de la 
raréfaction de la production en décembre, janvier et février, 
qui entraîne, en régime de liberté des prix, une hausse dont 
ne profitent que dans une très faible mesure les producteurs, 
puisque la campagne laitière est virtuellement terminée. 

Cette revendication d’ailleurs, a déjà été prise en considé- 
ration puisque des accords avaient été librement consentis el 
acceptés par les représentants des propriétaires et fermiers 
dès 1942, alors qu'aucun texte. ne régissait la queslion des 
fermages. 

L'accord intervenu à cette époque montre bien que la reven- 
dication actuelle repose sur des arguments particulièrement 
sérieux. Or, la situation n’a pas ere depuis cette époque. 
Ainsi, l'application de l’article 22 de Ja loi du 13 avril 1946, 
modifiée par la loi du 3 décembre 1948, crée une situation 
très difficile leg les fermiers. 

Il est, en eflet, anormal que la moyenne du prix des produits 
laitiers soit calculée sur des cours pratiqués pendant une 
période où la production laitière, dans toute une région, est 
considérablement réduite. Le fait que cette méthode de calcul 
aboutit à la fixation d’un prix de location à l’hectare nettement 
prohibitif est suffisamment évident pour qu'on mette un 
terme à une situation injuste et supportée difficilement par les 
fermiers. 11 paraît done équitable de ne prendre pour période 
de référence. pour la détermination du prix moyen des produits 
laitiers, que celle où les prix présentent une certaine stabilité, 
en raison des conditions normales de la production laitière. 

Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, je vous 
demande de bien vouloir adopter l'amendement que j'ai 
déposé avec mon ami, M. René Schmitt, en accord avec le 
groupe parlementaire auquel nous appartenons. 


Mme la présidente. Le troisième amendement, présenté par 
M. Boccagny, est ainsi libellé: 

« Compléter le & alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par la phrase 
suivante : 

« Pour les’ produits laitiers, le prix moyen sera établi sur Ja 
période allant du 1* avril au 1% octobre de chaque année ». 


La parole est à M. Boccagny. 


M. Albert Boccagny. Mon amendement est amplement justifié. 
Personne n’ignore qe les régions productrices de lait sont 
en général celles où l’on pratique la polyculture. 

Le lait étant un des éléments qui servent de base à l’établis- 
sement de la valeur du fermage, son prix intervient dans des 
proportions variant du tiers aux deux tiers, suivant les régions. 

D'autre part, le lait fait partie des denrées à cours variable 
— prix d'hiver, prix d’éfé — tant que M. Je ministre ne renon- 
cera pas à en fixer le prix. 

avons-nous choisi cette période du avril au 
4* octobre ? Parce que, dans les régions de montagne, le Jait 
est dr à de mai à octobre. Après octobre, il n’y a plus de 

roduction de lait dans les étables. Il n’est done pas possible 

e fixer un prix de fermage. 

En outre, le 1*° octobre précède la date de payement des fer- 
mages, lequel s'effectue vers le 1° novembre de chaque année. 

Enfin, la période choisie est celle durant laquelle le lait 
atteint un prix moyen, sans risque de hausse pouvant se tra- 
duire par une augmentation du prix des férmages. C'est une 
garantie pour le preneur, producteur de. lait. 

Nul n'ignore quels risques encourent les preneurs produc- 
teurs de lait. Ils sont de tous genres. Le cheptel bovin — prin- 
tipalement les vaches laitières — réserve constamment des 
Surprises: avortement épizootique, vaginite, mammitte, fièvre 
aphteuse, tous fléaux qui déciment les troupeaux. 

Ces risques étant supportés par les preneurs, il est juste de 
Le accorder une compensation grâce au prix retenu pour le 
fermage, 

‘ Eslimant faire preuve d’équité en proposant cet amende- 
ment, j'espère qu’il sera pris en considération par l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
. Mme ia présidente. MW. Lucas et Méhaignerie ont déposé un 
quatrième amendement. Légèrement modifié par M. Lucas, 
Quant aux dates, il est ainsi conçu: 

,“ Après le huilième alinéa du texte modificatif proposé pour 
arlicie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, insérer le nou- 
Yel alinéa suivant: 

« Pour les baux spécifiés en tout ou partie en lait où en 

eurre, le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en 
tenant compte, pour deux tiers, du prix moyen praliqué pen- 

ant a période du 1° avril au 30 septembre, et pour un tiers, 


U prix moyen pratiqué pendant la période du 1*% octobre au 
1 Mars ». 


La parole est à M Lucas, 


M. Maurice Lucas. Mes chers colègues, notre amendement à 
pour but de donner à l'expression « cours moyen » Son véri- 
table sens. 

La production laitière, une des plus importantes dans l'éco- 
nomie agricole et dans l'économie nationale, est de beaucoup 
plus élevée — ainsi qu'on l’a indiqué — perdant le priotemps 
et l'été que durant l'hiver. 

En hiver, les frais de production sont accrus. Je n'’insisterai 

as sur ce point. IL est évident que si l’on veut oblenir des 
aits d'hiver il faut se procurer des tourleaux., des farines, 
des sons, Et le Gouvernemem sait bien qu'il sui est difficile 
d'empêcher la hausse des prix de ces produits. 

Déciller, comme on le fait dans l’article 6, que le payement 
en espèces s'effectuera en fonction du cours mcven, 
d'échéance à échéance, pour les denrées à cours variables, 
signifie que, dans le cas d'an fermage dont le prix correspond 
à 3.000 kilegrammes de beurre, le preneur devra paver la 
valeur de 1.500 kilogrammes de beurre à chaque échéance, 
comme si la production était régulière, ce qui n'est pas. 

11 y à à une injustice que notre amendement tend à réparer 
en précisant que, sur les 3.000 kilogrammes de beurre dus au 
bailleur, les deux tiers, soit 2.000 Kilogrammes produts per- 
dant la période de pleine production, seront réglés d'après les 
prix pratiqués durant. celle même période, les 1.000 Kilo- 
grammes complémentaires, soit un tiers, étant estimés aux 
prix relevés à l’époque de la faible production. 

A cet égard, j'ai quelque peu madifié notre ainendement qui, 
initialement, comportait les expressions « prix d'été » et « prix 
d'hiver ». 

Je crois que les méthodes employées par le Gouvernement 
changeront en matière de production taitière. En fait, des modi- 
fications sont déjà intervenues depuis l'année dernière. 

Actuellement, la vente du beurre est libre et le contrôle du 
Gouvernement ne s'opère, de loin, que grâce au stockage ou 
aux importations dont le Gouvernement approvisionne le mar- 
ché intérieur. Le lait de consommation est seul faxé, à dates 
fixes, selon un-prix d'été et nn prix d'hiver. C’est une anomalie 
que de réserver des sorts différents au lait de consommation 
et au lait de transformation. 

On ne saurait prétendre que les changements dans la pro- 
duction interviennent à jour fixe. 11 peat très bien se faire que 
la date choisie par le Gouvernement pour fixer le prix d'été 
corresponde à une situation atmosphérique moins favorable. 
L'inverse peut se produire en automne. 

Ainsi, le prix du lait baissera au mois d'avril, même si la 
situation atmosphérique n'est pas favorable, cependant que le 
beurre, dont les prix sont libres, continuera d'accuser des cours 
relativement élevés. Et la situation contraire pourra se présenter 
à l’automne. 


Je pense que le Gouvernement sera amené, d'accord avec les 
organisations professionnelles a ne connais pas ses secrets, 
mais M. le ministre nous les dévoilera peut-être tout à l'heure — 


à fixer plusieurs pi dans le courant de l’année, pour passer 
progressivement du prix d'été au prix d'hiver, ce qui donnera 
satisfaction au consommateur et au producteur. 

* Car il est jnutile de vous dire que si, au mois d'avril. le 
consommateur est satisfait quand il constate une baisse très 
importante sur le prix du lait de consommation, le producteur, 
par contre, est mécontent. Mais, quand vient l'hiver, la situation 
est inversée. Du jour au lendemain, brutalement, le prix du lait 
subit une très forte augmentation. Le consommateur ne com- 
prend pas et la presse se fait l’écho de ses protestations. 

Le passage progressif du prix le plus bas au prix le plus élevé 
serait donc plus Yogique et permettrait une certaine corrélation 
entre le prix du lait de consommation et le prix du lait de 
transformation. C’est pourquoi j'ai supprimé dans notre amen- 
dement les expressions « px d'été » et « prix d'hiver ». 

Certains ont proposé de prendre pour base un prix donné à 
une certaine date. Je crois que l'argument de notre collègue 
communiste est quelque peu erroné lorsqu'il affirme que le 
lait est produit, pour les neuf dixièmes, durant l'été. 1 s'agit 
là, me semble-t-il, d’une exagération. Si nous considérons, par 
exemple, les quantités de lait produites par les laiteries de 
Thiérache, nous ne relevons pas une telle différence. Il reste 
que la production peut varier du simple au double, où même 
un peu plus suivant les régions. Mais il faut voir les faits tels 
qu'ils sont. 

Si vous bouleversez les modalités de calcul du bail, la réaction 
des bailleurs sera brutale et ils demanderont soit à exercer un 
droit de reprise, soit à reviser ces baux, et ce au détriment des 
preneurs. 

Lorsque nous légiférons en agriculture, il faut être très 
prudent, 

Certes, il y a unité dans la paysannerie, lorsqu'on parle de 
travail, de courage et de persévérance, mais celle uuité dis 
paraît lorsqu'on parle des modes d'exploitation, soit familiale, 
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avec ou sans personnel, soit d'exploitation directe en fermage 
ou en mélayage. 

Lorsque, la semaine prochaine, nous discuterans l’article qui 
concerne le métayage, vous verrez toutes les difficultés qui 
s'élèveront dans cette Assembiée. 


M. Bernard Paumier. N'anticipez pas! (Sourires.) 


M. Maurice Lucas. [1 existe des sols, des sous-sols différents, 
des régions où le climat est pluvieux, d’autres où ÿ est sec; 
dans certaines régions, on emjloie le tracteur; dans d’autres. 
on ne l'utilise pas. Dans d’autres régions encore, la ferme est 
industrialisée. 

Je le répète, il faut que, dans ce domaine, le législateur soit 
prudent. 

J'entends quelquefois mes collègues dire, et on l’a dit cet 
après-midi encore: « Je parle pour une région. » Vous pouvez 

arler peut-êire pour une région, mais vous légiférez pour la 
one. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 1 ne faut 
pas l'oublier. 


M. Bernard Paumier. Vous parlez pour le département de la 
Manche, monsieur Lucas! 


M. Maurice Lucas. Je n'ai jamais cité le département que je 
représente, monsieur Paumier. 

Nous devrions nous borner à ne donner que des indications, 
à déterminer des orientations, le bon sens paysan faisant le 
reste dans les tribunaux paritaires ou dans Îles commissions 
consultatives. 

Ce qu'il faut, surtout, c'est instaurer la conscience dans toute 
la France, car vous aurez beau faire, rédiger des lois, modifier 
des articles par des amendements, s’il n’y a pas de conscience, 
il se trouvera toujours des hommes de loi pour tourner les textes 
que vous aurez votés, (Applaudissements el rires sur ceriains 
bancs au centre et à gauche.) 


M. de Moro-Ciafferri. Permettez-moi de vous faire observer, 
monsieur Lucas, que les avocats ne sont pas en cause dans la 
falsilication du lait. (Souwrires.} 


M. Deios du Rau. Il y en a loujours deux qui parlent en sens 
inverse. 
Vous ne pouvez pas dire cela, monsieur Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je ne fais aucun reproche aux avocats, mais 
ils ont leur mot à dire dans les tribunaux paritaires, 

Quand on veut tourner la loi, il arrive souvent que c’est le 
bon preneur qui en pâtit parce qu'il a un mauvais bailleur; 
ce peut être aussi le bailleur qui en souffre parce qu'il a un 
mauvais preneur, (Très bien! très bien! au centre.) 

J'ai entendu dire souvent que ceux qui réclament appartien- 
nent toujours à la même catégorie. En réalité, il y a des bons 
et des mauvais dans toutes les catégories. 

Lorsque nous légiférons, il faut être le plus sage possible. Et 
il ne faut pas prétendre que nous ne produisons du. lait que 
dans une seule période de l’année. é 

Nous proposons donc que l’on tienne compte, pour deux tiers 
du prix d'été et pour un tiers du prix d'hiver pour le calcul 
des baux spécifiés, en tout où en partie, en lait ou en beurre. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Il reste à examiner trois amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion commune: le pre- 
mier. de M. Paumier, relatif aux vins, le second, de Mme Marie 
Larabert, relatif au blé, et un troisième qui concerne les cala- 
mités agricoles. 

Je demande à M. le président de la commission s’il juge 
bon de joindre la discussion de céS amendements à celle qui 
est engagée ou s’il ne convient päs plutôt d'appeler l'Assem- 
blée à se prononcer, d’abord, sur les quatre amendements qui 
viennent d’être soutenus. 

Par ailleurs, je signale qu'aucune séance n'étant prévue pour 
ce soir, je lèverai la présente séance quelques minutes avant 
dix-ueul heures pour ne pas dépasser celle heure fatidique. 


M. Bernard Paumier. Bien volontiers! 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Madame la présidente, äl 
conviendrait que l’Assemblée se prononce dès maintenant sur 
les quatre amendements qui viennent d'être soutenus, car les 
problèmes qu’ils posent sont les mêmes. 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute procéder 
ainsi. (Assentimer.) 


M. Albert Boccagny. Je demande dans ces conditions que ue 
amendement soit mis aux voix le premier car il est d’une portée 
plus grande que les autres. 


M. Maurice Lucas. Je n’y vois pas d’inconvénient. 


Mme ia présidente. Avant d'appeler l’Assemblée à se pronon. 
cer sur votre amendement, monsieur Boccaghy, je dois consulte 
la commission sur les divers amendements qui viennent d’être 
examinés. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. te président de la commission. La commission n’a pas 
examiné ces amendements, mais il est évident que se pose Île 
problème des baux spécifiés en beurre et en lait. 

Les baux conclus dans ces conditions sont, de façon incon- 
testable, d'un taux très nettement supérieur à ceux qui sont 
spécifiés en bié, par exemple. 

La production laitière n’a pas un caractère saisonnier, C’est 
bien une production annuelle, mais elle est irrégulière. 

Pendant le cnrs et l'été, par exemple, la production 
est particulièrement abondante et le prix de revient est moïns 
élevé que dans les autres saisons; pendant l’hiver, en revan- 
che, la production est moins abondante et le prix de revient 
est plus élevé. 

. Deux des amendement, sinon trois, tendent à ce que l'on 
retienne exclusivement, pour le calcul des baux, le prix du lait 
pendant a période d'abondance de printemps. Un autre amen- 
dement cherche à établir un équilibre plus normal en retenant, 
pour une part, le prix d’hiver du lait et, pour une autre 

plus importante, le prix du lait produit en été et au printemps. 

Il semble à la commission que cette formule est préférable, 
mais, comme elle n'en a pas discuté, elle laisse à l’Assemblée 
le soin de trancher le problème. 


M. Maurice Luces. Très bien! 


ru la présidente. La parole esi à M. le ministre de l’agri- 
culture 


M. Pierre Pfiimlin, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- 
ment partage le sentiment qui vient d’être exprimé par M. le 
président de la commission. 

Nous nous trouvons en présence de plusieurs amendements 
qui s'inspirent d'une préoccupation commune. 

D'abord, il convient de retenir le fait, relevé par M. le pré- 
sident de la commission, que dans certaines régions, les ferma- 
ges calcukés en produits hitiers ont atteint des niveaux plus 
élevés que les fermages calculés sur la base d’autres produits. 

11 y a, d'aulre part, le fait incontestable que la production 
laitière est wne production irrégulière, que, par conséquent, 
L'peut être équitable de rechercher une base de caleul qui 
tienne compte des fluctuations saisonnières du volume de la 
production. 

Les solutions qui nous sont proposées appartiennent, en 
somimne, à deux catégories. 

D'une part, deux amendements nous posent de retenir, 
pour le calcul des fermages, une péri seulement de l’an- 
me, période qui correspondrait, en gros — les solutions étant 
d’ailleurs différentes — à la période de plus forte production. 

D'autre part, la solution proposée par M. Lucas, qui suggère 
de tenir compte de la période d'été et de la période d'hiver, 
mais dans des proportions différentes, afin, précisément, de 
tenir compte du fait que la production d’été est plus impor- 
tante que la production d'hiver. 

Je crois que cette deuxième solution est plus équitable car 
s’il est normal, peut-être, conformément au texte en vigueur, 
de retenir, par une sorte de fiction, une uction qui serait 
égale du commencement de l’année à la fin, il ne serait peut- 
être pas équitable non plus d'ignorer que la période d'hiver 
est caractérisée par une production moins forte, mais aussi 
par des prix plus élevés. 

C’est donc en établissant une sorte de proportionnalité for- 
faitaire entre le volume de la production d’élé et le volume 
de la production d’hiver que nous parviendrons le mieux, je 
crois* à une solution caractérisée par une sorte d'équilibre 
équitable entre les différentes données du y 

C'est pourquoi la préférence du Gouvernement va à l’amen- 
dement de M. Lucas. ; 


Mme la présidente. La parole est à M. Boccagny pour répondre 


au Gouvernement, 


M. Albert Boctagny. J'ai demandé la priorité pour mon armen- 
dement et je maintiens ceite demande. 
M. le ministre a essayé. bien entendu, de sauver l'amende- 


ment de M. Lucas. 
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| J'étais donc dans le vrai en pensant que M. Lucas était dans 
le secret des dieux, parce que nous ignorions qu’on applique- 
rait le prix d’hiver et le prix d'été, (Interruptions au centre.) 


M. Maurice Lucas. C’est moi qui le propose, ce n’est pas le 
Gouvernement ! 

I y a vingt-cinq ans que je suis dans la profession et je la 
connais. 

Je sais ce qui s’est passé avant la guerre. 


M. Albert Boccagny. Ce qui est certain — et vous n’y chan- 
erez rien — c’est que la production laitière est plus abon- 
<% l'été; c’est donc l’été que le lait est le meilleur mar- 
ché. 


M. le ministre de l’agriculture. C’est exactement ce que j'ai 
déclaré. 


M. Albert Boccagny. Vous savez que, l'hiver, les producteurs 
ont des charges supplémentaires et que, s’ils ont du lait, c’est 
parce qu’ils donnent des tourteaux et des betteraves aux ani- 
maux. Il s’agit là d’un travail personnel des producteurs. 

Je crois que retenir la date du 1% avril et celle du 1* octo- 
bre serait plus judicieux pour les preneurs, aucun préjudice 
n'étant, de ce fait, porté au bailleur en raison des charges 
supplémentaires que supportent les preneurs pendant Ja 
période d’hiver. 


Je demande le scrutin sur mon amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Lucas pour répondre 
à la commission. 


M, Maurice Lucas. Les intérêts des producteurs sont en jeu. 

Avant la guerre, nous avons lutté parce qu’on ne pratiquait 
pas la politique de stockage et parce que le prix des beurres 
s'eflondrait à la saison d’abondance. 

Le stockage sert l'intérêt du producteur, preneur ou autre. 
fl faut continuer à travailler en collaboration pour sauvegarder 
les avantages acquis. 


M. Albert Boscagny. Vous allez ouvrir la porte à la spécula- 
ion. 


Mme !a présidente. Je propose à l’Assemblée de se prononcer, 
d’abord, sur l'amendement de M. Thuillier, qui est le plus 
général et qui englobe toute les productions saisonnières; 
ensuite sur celui de M. Boccagny, premier amendement relatif 
aux produits laitiers; puis sur l’amendement de MM. Levindrey 
et René Schmitt; et enfin sur celui de M. Lucas. (Assentiment.) 


J'indique à l’Assemblée que, pour en finir avant dix-neuf 
heures, 1l ne devra être procédé qu’à un seul scrutin. 


Je mets donc aux voix l'amendement de M. Thuillier. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Boccagny. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


re la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de 560 
Majorité absolue 281 


Pour l’adoption 261 
Contre ..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Etant donné l'heure, nous procéderons ultérieurement aux 
autres scrutins... 


M. Marcel Levindrey. Madame la présidente, l’Assemblée 
pourrait sé prononcer à main levée sur notre amendement. 


Mme la présidente, Je mets done aux voix l'amendement de 
MM. Levindrey et René Schmitt. 


(Le vote à main levée a lieu.) 


Mme la présidente. L’amendement n’est pas adopté. (Pro- 
lestations à gauche et à l'extrême gauche.) eee 


M. Marcel Levindrey. IL y avait doute. 
Je demande un scrutin! 


M. Robert Bruyneel. Le résultat a été proclamé. 
Le vote est acquis. 


Mme la présidente, Le vote est acquis, en effet, monsieur 
Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Je conteste le résultat de ce vote. 


Mme la présidente. Il restera à l’Assemblée à statuer sur 
l'amendement de MM. Lucas et Mehaignerie. 

La suite de la discussion est renvoyée à une séance ulté- 
rieure. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURESUITES 


Mme la présidente. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12194, distribuée et 
“3 à l’examen de la commission des inmunités parlemen- 
aires. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 23 janvier 1951 l’As- 
semblée nationale avait renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle la proposilion de résolution de M. Livry-< 
Level tendant à inviter le Couvernement à réserver les postes 
de direction des sociétés nationalisées ou à contrôle d'Etat au 
personnel de ces sociétés (n° 11932). 

La commission des affaires économiques d'accord avec la 
commission de la production industrielle demande que cette 
affaire soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission 
de la production industrielle restant saisie pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


DEN 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnernent des 
services civils pour l'exercice 1951 (justice). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 12190, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi portant dérogation aux 
dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 relatives 
aux orphelins atteints avant leur majorité d'une infirmité ou 
maladie incurable. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12192, üistri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une proposition de Joi modifiant 
les articles 383 et 384 du code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12197, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, une 
a ere de loi tendant à modifier les articles 6 et 7 de la 
oi du 2 août 1949, portant réforme du régime des pensions des 
personnels de l'Etat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12198, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Girardot et plusieurs de ses collègues, uns 
ne ere de loi tendant à l'établissement des avant-projets 

u canal du Forcalquierois, du canal « des Plaines » (communes 
des Mees et d’Oraison), du système d'irrigation du plateau de 
Salignac et de l’endiguement de la moyenne Durance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12201, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à assurer le financement des 
prèts d'installation aux jeunes agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12202, distri- 
buée et, s’il n‘y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Badie une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de 
la prestation d'alcool vinique les viticulteurs durement éprou- 
vés par les orages de grêle. : 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12191, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paumier et piusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


à déposer, avant le t** mai 1951, le projet de loi prévu à l'ar- 
ticle 1° de la loi n° 50-960 du 8 août 1950, tendant à organiser 


l'assurance contre les calamités agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12199, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
reconnaitre la licence de psychologie comme équivalente à une 
licence d'enseignement dans tous les domaines touchant à la 
psychologie et à la pédagogie; 2° à faciliter aux licenciés en 
psychologie l'accès à l’agrégation de philosophie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12200, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean Guitton un rapport, 
fait au nom de la commission de la marine marchande et des 
èches, sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
e loi portant création de deux contingents exceptionnels de 
croix du mérite maritime destinés à récompenser, l’un, les 
meilleurs artisans de la reconstruction de la flotte de commerce 
et de pêche et l’autre les personnes qui ont pris une part 
prépondérante à la réalisation des grands travaux portuaires 
d'Abidjan (n° 11929, 12170). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12193 et distribué. 

J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de résolution de M. Duveau 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter ravitaïllement 
et aide financière au territoire de Madagascar dont l'extrême 
Sud vient «être ravagé par un violent eyelone qui fit de nom- 
breuses victiines et causa des pertes matérielles considérables 
(n° 12110). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12195 et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier les ordonnances des 19 octobre 1945 et 2 février 1945 modi- 
tiées par la loi du 23 août 1948 en vue de fixer le minimum 
garanti de la pension de reversion ou le secours viager des veu- 
qu'il soit tenu compte des bonifications pour enfants 
n° S115). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12196 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEM 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné sur la proposition 
#e loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à aecorder 
”_ ot le payement de la journée chômée de 
ä 


| 


L'avis sera imprimé sous le n° 12189, distribué et, s'il n’y 
a d'opposition, renvoyé à la commission de là production 
industriel e, (Assentiment.) 


‘ Mme la présidente. Demain jeudi 15 février 1951, à neuf hey. 
res trente minutes, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de\loi et des lettres reetifi 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1951 (intérieur) ‘3 11041, 12008, 12049, 12073, 
12187, — M. Truffaut, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 

épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (justice) (dispositions concernant le budget de la justice) 
(n° 11042 et annexes 1 et 2, 12009, 12114, 12190. — M. Paul 
Coste-Floret, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Pos, de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxitrie 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographia 


de l'Assemblée nationale, 
LaAIssx. 


Errata 
au compte rendu in extenso de la première séance du G férrier 4951, 


CRéDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICR 490! 
MONNAIES ET MÉDAILLES 


Page 760, 4re colonne, chapitre 3070, fabrication des médailles, 
Au lieu de: « 01.172.000 francs », fire: « 401.712000 francs 


Mê.ne page, 2 colonne, chapitre 6000, secours, 
Au lieu de: « 300.000 francs », lire: « 400.000 francs ». 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement). 


Le groupe républicain radical et radical socialiste à désigné : 

1° MM. Zigliara et Caillavet pour remplacer, dans la commis- 
sion de l’intérieur, MM. Begouin et Delbos .(Yvon); 

2° M. Masson (Jean) (Haute-Marne) pour cer, dans la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
M. Caillavet. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


— +- 


_ Désignation de candidatures pour le conseil supérieur 
des transports. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 


La commission des moyens de communication et du lou- 
risme sg la candidature de M. Anxionnaz pour. faire 
porte u conseil supérieur des transports, en remplacement 

M. Emile Hugues. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Bonnet tendant à exempter les pères de famille sursi- 
taires des classes 1946 à 1949 de tout service militaire 
(n° 12141). 


{4° Avis de M. le président du conseil. 


43 février 1451. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée an début de la séance du 9 février 1951 
par M. Bonnet pour sa ition de loi tendant à exempter les 
pères de famille sursitaires des classes 1916 à 1949 de tout ser- 
vice militaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’à loceasion du vote 
de la loi portant à 18 mois la durée du service aclif, le Parlement 
a examiné avec la plus grande attention la situation des sursi- 
taires. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expression de 
ma très haute considération. 

Signé: BOURGÈS-MAUNOURY. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. René Schmitt et Guilbert tendant à allouer un secours 
de 1 million de francs aux familles des victimes du nau- 
frage du chalutier cherbourgeois « Gachalot », disparu en 
mer le 4 février 1951 (n° 12142). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


13 février 1951, 
Monsieur le président, 


Vous avez biem voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 19541 
par M. Schmitt, pour sa proposition de loi tendant à allouer un 
secours d’un million aux familles des victimes du naufrage du cha- 
lutier cherbourgeois « Cachalot », disparu en mer le 4 février 191, 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître que le Gouvernement dis- 
pose pour l'octroi de secours d'extrême urgence aux victimes de 
calamités publiques, de crédits spécialement ouverts au chapitre 
6010 du budget de l'intérieur par la loi portant ouverture de crédits 
ni aux mois de janvier et février 1951, 

ans ces conditions, les Gouvernement ne peut qu’émetlre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: BOURGÈS-MAUNOURY. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 5 mil- 
lions pour les familles de l'effroyable catastrophe du puits 
5 bis des houillères du groupe de Bruay-en-Artois, à prendre 
toutes mesures immédiates pour faire cesser les méthodes 
d'exploitation forcenée qui sont à la base des trop nombreux 
accidents mortels dans les mines (n° 12143). 


4° Avis de M. Le président du conseil. 


43 février 1954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
urgence déposée au début de la séance du 9 février 19541 par 
. Camphin, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir un crédit de 5 millions pour les familles des 
Yictimes de l'effroyable catastrophe du puits 5 bis des houillères du 


groupe de Bruay-en-Artois, à prendre tautes mesures immédiates 
faire cesser Les méthodes d'exploitation forcenée qui sont à la 
md des trop nombreux accidents mortels dans les mines, 

J'ai l'honreur de vous faire connaître que le Gouvernement dis- 
pose, pour l'octroi de secours d'extrême urgence aux victimes de 
calarnités publiques, de crmdils spécialement ouverts au chapitre 
6016 du budget de l'intérieur par la loi portant ouverture de crédits 
applicables aux mois de janvier et février 1951. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis défavorable à l'égard de cette dernande de discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: 


20 Avis de la commission intéressée. 


Le 12 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séance da 
8 février 1951, la commission des finances n’a pas adoplé la demande 
de discussion d'urgence fermulée par M Camphin (n° 121%) tendant 
à inviter le Gouverneinent à ouvrir un crédit de à millions pour bles 
familles des victimes de l’effroyable ealastrophe du puits 5 bis des 
houillères du groupe de Bruay-en-Artois, à prendre toules racsures 

our faire cesser les méthodes d’exploitation forcenée qui sont à ka 

ase des trop nombreux accidents mortels dans les mines. 
; pi proposition de résolution est rapportée par M. Pierre Truf- 
aut. 

La commission à estimé, en effet, que par la procédure du vote 
sans débat qu’elle demandait, l’Assemblée nationale pourrait être 
appelée à statuer plus rapidermemt sur ce texte. 

Veuillez agrécr, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
censidératien. 

Le président. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


—+ 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 


(44 membres au lieu de 43.) 
Ajouter le nom de M. Zigliara (Maximilien). 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1% FEVRIER 1951 
(Application des articles %1 à 97 du règlement.) 


«a Les questions doivent élire très sommairement rédigées et ne 
contenw aucune rmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommnément désignés. » 


a Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la jaculté de déctarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre ezxceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


mnents de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
17045. 


QUESTIONS ORALES 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17653. — 14 février 1951, — M. Jean Minjoz expose à M. le secré. 
taire d'Etat à la fonction i et à la réiorme adminisiraiive 
qu2 les 10 et 11 février la presse (cf. Le Monde du 11 février 1951) 
et la radio ont pubiié des informations relatives à la pratique du 
« bakchiCh » dans l’administration, en particulier dans cerlains bu- 
reaux des hypothèques. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin, soit à de telles pratiques, si elles se sont 
maiheureusement révélées exactes, soit de semblables imputa- 
tions qui comslituent une véritable diffamation à l'égard de j'en- 
semble des membres de la fonction pubiique. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
17654. — 11 février 1951. — M. Maurice Finet appelle l'attention de 
nsports 


M. le ministre des travaux publics, des tra et du tourisme sur 
les diflicullés que rencontrent les parlementaires pour obtenir. de 
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ja régie autonome des transports parisiens, la documentation qui 
leur es! nécessaire pour j'établissement des rapports et avis qui leur 
ont été confiés par jies commissions par:ementaires dont ils sont 
membres. 1 jui fait remarquer qu'il est absolument nécessaire, afin 
de pouvoir fc#nuler des suggestions utiles pour l’amélioration du 
fonctionnement de ce service public, que les parlementaires connais- 
sent l'emploi des différentes recettes et tous autres renseignements 
sur la gestion. H lui demande s’il ne serait pas opportun de donner, 
en ce sens, des instructions à la régie autonome des transports pari- 
siens et quels sont les moyens dont un parlementaire dispose pour 
oblenir les renseignements dont il s’agit. 


+ 6 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17655. — 14 février 1951, — M. Jules Ninine demande à M. le pré- 
sident du conseil: 1° s'il est exact, comme certains journaux l'ont 
annoncé tout récemment que, dans le « Plan d'économie » de 
95 milliarés envisagé, les territoires d'outre-mer seraient compris 
pour une sorame importante; 2° dans l’affirmative, le montant de 
cette somme, les chapitres du budget intéressés et si, comparative- 
ment aux autres budgets dont la masse est sensiblement plus impor- 
tante, l'outre-mer où tout l'équipement est à réaliser, n'aurait pas 
été :rop durement touché. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17656. — 14 février 1951, — M. Michel Kauffman expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une société 
qui utilise la vapeur d’eau pour sa fabrication, a l'intention, par 
mesure d'économie de combustible, de se servir ensuite, des vapeurs 
perdues actuellement à l'égout ou à l’air libre. Elle emploierait les 
vapeurs ainsi captées pour netioyer des récipients, sécher des 
matières et occasionnellement chauffer une salle, voire même &@es 
bureaux, avant le renyoi à la chaudière des vapeurs transformées 
en eau au cours du circuit. Il lui demande si, dans ce cas, l’admi- 
nistration des indirectes peut exiger le payement de la taxe à la 
production sur la vapeur ainsi récupérée et utilisée (soit 13,50 p. 100 
ou 5,50 p. 100) élant entendu que la taxe de la production facturée 
par le négociant de charbon est récupérée par ladite société. 


17657. — 11 février 1951. — M. Jean Minjoz demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° :i un “'eveur 
d'animaux à fourrure dont l’exploitation a le caractère agricoie et 
qui est imposé aux B. A. peut vendre ses peaux après leur avoir fait 
eubir une préparation industrielle (apprêt), sans perdre sa quaiité 
d'agricu:teur, bien que le coût de cette préparation ne représente 
qu'une proportion minime de la valeur de la peau (1 à 2 p. 100), ou 
s'il doit, pour celle vente, être considéré comme commercant et 
demander alors une inscription au registre du commerce, patente, etc. 
e! être imposé aux B.I.C., ce qui lui serait préjudiciable puisque 
pour une autre aclivilé il est soumis déjà aux B. A.; 20 si, lors de 
l'établissement des forfaits pour l’agriculture, il ne pourrait pas être 
élabli une base d'imposition pour ces éevages; 30 s’il ne serait pas 
bon, dans l'intérêt de l'économie nationale, de déveiopper ces éle- 
\ages lrop peu nombreux en France, alors que notre industrie de 


la fourrure est enlièrement sous la dépendance d’autres nations, 
pour abienir certaines peaux précieuses {vison, astrakan, etc.), alors 
que la France est des mieux placées pour certains de ces élevages. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17658. — 1: février 1951 — M. le marquis de Moustier demande à 
M. le ministre du travaii et de la sécurité sociale si un contribuable, 


dont la profession princ:pa’e est celle d'agent général d’assuran-es, 
qui exerce, en dehors de cette profession, les fonctions de direrteur 
commercial dans une imprimerie éditant un journal hebdomadaire 
et recoit pour rétribulion de ces fonctions un salaire fixe corres- 


pondant à un travail déterminé et à des obligations nettement 
définies, ce salaire étant soumis su versement forfaitaire de 5 p. 100, 
doit, pour ces fonctions de directeur commercial salarié, être assu- 
de oblisatoirement aux Kgislations de sécurité sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17659, — 11 février 1951. — M. Pierre Henault expose à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme que le 
traitement de début de carrière d’un chef cantonnier, en 19,51, est 
de 232.000 francs et celui d’un auxiliaire de bureau des ponts et 
chaussées de 128.000 francs; que les traitements de fin de carrière 
sont respectivement de 375.000 francs et de 202.000 francs. Or l’em- 
ploi d'auxiliaire de bureau nécessite une instruction équivalente 
ou supérieure au brevet élémentaire, alors que les chefs canton- 
niers et cantonniers ne sont, bien souvent, même pas titulaires du 
certificat d'études. I lui demande s’E compte remédier à cette iné- 
galité profonde. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du mercredi 14 février 1951. 
SCRUTIN (N° 3351) 
Sur les deuxième et troisième phrases de l'amendement de M. Dejos 
du Rau à l'article 6 de la proposition relative au statut du Jermage 


(Les quantités supérieure ou inférieures à Celles de 1939 pourront 
étre admises si elles sont expressément motivées). 


Nombre des votants... : DUR 


Pour l'adoption. 143 
Contre 399 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Degoutte. Masson (Jean). 
Abelin. Deiachenal. Haute-Marne. 
Amiot (Octave). Deibus Yvon). Mazel. 

André (Pierre). Delcos. Mekki. 
Anxionnaz, Denais Joseph). Monin, 
Aumeran. Deshors, Mont. 
Bacheiet. Devinat. Montel (Pierre), 
Badie. Dezarraulds. Montillot 
Barbier. Dixmier. Moro-Giafferri ‘de\. 
Barrachin. Dominjon Muynet. 
Barrot. Dupuy (Marceau), . |Olmu. 
Bas Gironde. Oopa Pouvanaa. 
Paul! Bastid Fabre Pantaloni. 
Baudry d'Asson (de). | Farinez. Petit (Guy), 
Baylet. Fauvel. Basses-Pyrénées. 
Becquet. Félix Peytel. 
Bégouin Forcinal. Poimbœuf. 
Béné :Maurice). Frédéric-Pupont. Pourtier. 
Bergasse. Frédet Maurice). Quilici. 
Ramarony. 

e3sac Gaillard, 
Bétolaud Gallet. 
Bonnefous. Rencurel. 

ur Garet 
Xavier Bouvier, Gau. 


Ribeyre (Paul) 


lile-t-Vilaine. Gavini. 
Bouvier  O'Cotlereau, | Geoffre Seine 
Mayenne Gervolino. Aoltin 
Brusset (Max), Grimaud. y n :Louis). 
Horma Ould Babana. 
Caron ‘Hugues (Joseph-An- Haute-Vienne, 
. Chaban-Delmas. dré). Seine. 
Chamant. Hutin-Desgrées. Sma 
Charpin ihuel. 
Chassaing. Jean-Moreau. sourbet. 
Chasteliain Joubert. Taillade. 
Chevallier (Pierre), Jules-Julien. Rhône Temple. 
Loiret. Juiy. Thibault. 
Christiaens Kir. Thiriet. 
Clemenceau (Michel). | Lacazé (Henri). Tinaud (Jean-Louis). 
Condat-Mahaman Lalle. lFoublanc. 
Cos'e-Floret ;Altred}, | Laniel {Joseph). friboulet. 
Haute-Garonne. Laribi Truffaut 
Coste-Floret Paul), Laurens (Camille), Violiette (Maurtce). 
Cantal. Vuillaume. 
Crouzier Lefèvre-Fontalis. Wasmer. 
Daladier (Edouard). Lescorat. Mile Weber. 
David Jean-Paul), Macouin. Yvon 
Seine-et-Oise, Mallez. Zigliara. 


Defos du Rau Marin (Louis). 


Ont voté contre: 


Auban. Barel. 

Aubry. 

AIlot Mme Bastide {Denise}, 
Allonneau. Auguet. Loire. 
Antier. Aujouiat, Baurens. 
Aragon (d”). Bacon. Beauquier. 
Mile Archimède. Badiou Bèche. 
Arnal. Ballanger (Robert), [ÎBen A!y Chéri. 
Arthaud Seine ef-Oise Benchennouf 
Asseray Barangé (Caen; Benoist (Charles). 
Astier de La Vigerie(d”) 1 Maine-el-Loire, Bentaieb. 
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Béranger (André). 
Berger. 

Beugni 

Bichet. 

built (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
ginot. 
Biscarlet. 
Bissol 

- Blanchet. 
bocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte (Flor:mond). 
Borra. 

Bouney {Jean), 
Boulet Paul). 
Bourbon. 

Bouret (Henri). 
bourgèés-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bouxorm. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Buron M 

Cachin (Marcel). 

Ca as. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

‘Marcel), 


Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun ,de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier 

Costes 

Pierre Cot. 

Coudray, 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

birou 

Mme Duarras. 

Dassonvitle, 

David Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ’André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard)}. 

Desson. 

Devemy, 

Dhers 

Dialln {Yacine). 

Mie Dienesch, 

Djemad. 

Douala 

Mme -Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 


ucios (Jacques 
Seine. ques), 


Alfred), Seine 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dutorest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat ,Gérard). 

bupraz (Joannès). 

“ile Dupuis (José). 
Seine 


Mare Dupuy (Gironde) 

Duquesne, 

1 Durroux. 

Dutard. 

Duvean. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fazon (Yves). 

Fajon :Elienne). 

Faraud. 

Farine ‘Philippe). 

Faure (Edgar). 

Fayet 

Fievez. 

Finet. 

F'orand. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier, 

Gzzier. 

Genest. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin Félix}, 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

‘1 

Gilbert. 

fuillant :André). 

Giille. 

Guillon Jean), . 
Indre-et-Loire, 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guvon Jean-Ray- 
mond\. Gironde. 

Guyot Raymond), 
seine 

Halbeut. 

Hamon Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Huzonnier, 

Hulin 

Hussel. 

Jacquinot, 

Jaquet 

Joinville 
{Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian ;Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegei-Valrimont, 

Labrosse. 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Lapie tPierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Le Rail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt Francis), 

Mme Lefebvre ;Fran- 
cine), Seine. 

“Mme LeJeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune :Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 


-fLe Troquer (André). 


Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty ‘André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer Daniel), seine. 

René Maryer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon !de). 

\ndré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cuis}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud 'Louis). 
Vendée. 

Michaut Victor). 
Seine-Inférieure. 


{Michel 


Mido: 
Min10Z. 
Mitterrand. 
Moch Jules}, 
Moisan 
Mollet Guy). 
Moniaret 
Mintagnier 
Monteil André}, 
Finistère, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Morice. 
Mouchet. 


1Moussu. 


Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Muiter tAndré). 
Mme Nautré. 
Mmê Nedelec. 


{Ninine 


Noë! {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Noguères,. 

Orvoen 


iPatinaud, 


Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron !{Yves). 

Petit {Albert}, 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Pevrat 

Pfimlin. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pieven (René). 

Mme Poinso-Lhapuis, 

Poirot (Maurice;. 
Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent .Fanguy), 
Finistère, 
Pronteau. 

Prot 

Queuille 

Mme Rapaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette 
Raymond-Laurent. 

Recb. 


Seine 


Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigali (Albert), Loiret 

Rincent 

Mme kRoca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rôuzgier. 

Roulon. 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

Sauder 


Schafr. 

Mme Schell 

Srherer (Marc). 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Serre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 


Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Paho), 

Mme Sporusse. 
leitgen (lienrt), 
Gironde. 

reitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 

Terpend 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

lhorez (Maurice), 
lhuillier 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée (Gérard). 
Vergès 

Mme Vermeersch 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apiihy. 
Aubaine 
Babet !Raphaël). 
Bayrou 
Ben Tounes. 
Biilères 
Bosquier. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Castellani 
Chevalier (Fernand), 

Alger 

Chevallier (Louis). 

ndre 
Ciostermann 
Coulibaly Ouezzin 
Courant. 
Derdour, 
Dusseaulx. 


Félix-Tchicaya. 
Furaud. 

Godin 

Guissou ‘“Henri), 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Jeanmot 
Kautfmann 
Krieger {A fred). 
Kuehn ‘René. 
Lamine Dehaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard 
Livry-Level. 
Malbrant 
Mamadon Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Martine. 


Médecin. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Nazi Boni. 

Nisse 

Ouedraogo Mamadou 
Palewski 
Pierre-Grouès 
Raulin-Laboureur (de): 
Rivet 
Saravane Lambert 
Senghor 

Terrenoire. 

Fheetten 

Vendroux. 

Viard 


Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy ‘de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Chevigné (de) 
Foniupt-Esperaper. 
Gay {Francisque). 


Guyomard, 
Khider 

Licsette 

Marie (André). 
Mauroux. 


Mendès France. 
Moustie- (de) 
Naege'en (Marcel), 
Revnaud (Paul). 
Villard. 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


Mme Peyroles, qui présidait la séance, 


de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


555 


Pour 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été 


155 
400 


rectiflés conltor 
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SCRUTIN (N° 


3352) 


Sur l'amendement de M. Paumier à l’article 6 de la proposition 
relative au statut du fermage (Après le mat « toutefois », insérer 
les mots « en ce qui concerne les baur conclus avec de nouveaux 


PTENCUTS ». 


Nombre des votants. 
Majorité absolue........ 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
La Vigerie(d”}. 
uguet. 
llanger (Robert), 
et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Braul 
Yndeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Deni: (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dremad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 
Duclos (Jean). Seine. 
et-Nise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy ‘Gironde) 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyo! (Raymond), 
Seine. 

Hamon !Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Se:vez 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante. 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Meunier (Pierre), Côte 


d'Or. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Arnäi. 
Asseray, 


Mme Guérin (Lucie), 


Mme Le JeunetHélène), 


André Mercier (Oise). 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlie Rumeau. 

Savara. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 


Aube. 


Zunino. 


Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
arde. 
Aujoulat, 


Aurmeran, 

Bachelet., 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (dej). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Blocquaua. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier-Bouvier, 
ille-et- Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayeïne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevike. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteliain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred\, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Pau), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), Landes. 


Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

(Edouard). 

Deshers. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Druveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Forcinai. 

Fouret. 

Frédéric Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gefnez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozord (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

uille 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyon 
mondi, 

Halbout. 

Henauît. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes- -Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


(Jean Ray- 
Gironde. 


Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jcanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauflmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle, 
Lamarque-Cande. 

Lambert (Emile- . 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

(Augustin), 


Le Bail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max),Somms, 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat.. 
Lespés. 
Letourneau. 
Le Troquer (André}. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), faute 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 


Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre Fer 
nand). 

Meck. 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, indre- 


Michaut 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


André}, 
Finist ère, 


AS 
Montel (Pierre). SEMBLEE NATIONALE pr 
Montillot. Ramadier. — SEANCE DU HF 
Moynet. Raymond | 
1e ee Sourbet. SCAUTIN 
Ris (André). Regaudie. Taillade Sur la deuxième (N° 3353) 
ine. eille-Soult. proposé phrase du troisiè à: 
Rencurel. Giro (Henri), au Stat pour l’article 22, dar ième alinéa du text 
eyre (Paul). erre), Ile- roposilion relatir 
Noguères. Ricou. et-Vilaine. 
opa Pouy Sein ajorit 
Orvoen, anaa, Terrenoire. J 568 
lewski. oclore. eetten. 
Pantaloni, Roques. Thibault, l'ad op 285 
rise, ier. Jontre 393 
elilt {Gu Saïd Moh inaud (Jean- - ale a adopté 
ublanc. 
Prhmlin. Schauffler 
(André), Sherer Ont voté, pour: 
n (René). mitt (Albert in artier 
oinso-Chx rnitt (R Ver ot (Octave astellani, rrecar 
er. uman xionnaz. “ayeux {Yv 
Mlle Prevert. Moselle. (Maurice). td”), Cayol Jean). 
(Robert Schumann (Maurice w aume. rnal Chaban-Delma Farine (Phili 
(Nord). Nord. Asseray. Charmant s. Parines. iilippe). 
Prigent (Tanguy), Segelle. Auban. Charlot (Jea Faure (Edgar 
abier, Silvandre. Yvon. Aujoulat. Éhastell ain. loran 
Simonnet. Zigliara. AumMeran. Chi rcinal 
Chaze 
200... Chevallier (Pi ‘rédéric-Du 
N'on Badie Loiret. Frédet 
t pas pris part au vote: Badiou. 
MM. Barangé (Charles) Ctemenceau M Euraud. 
Aku. Coulibaty Ou Maine-et- Loire. Clostermann. ichel}. IGabelle. 
Apithy. Courant. ezzin Meserna Coffin Ga rit. 
et (Rapha ix-Teh zondat-M sallet 
el), Guissou Bas Galy-Gasparrou. 
Mile Bosquier. Moment  [Oue Coste-Floret (AW cars 
Boukadoum. Houphouet-Boi uedraogo Mamadou. audry d’Asson (de) Le 
Chevalier (Fe Lamine Deba k Pierre-Grouès Baurens. | Coste-Floret Gau 
Alger. rnand), | Mamadou Rivet. à Bayiet. Hérault, (Paul), fuavini 
dou, te. [Rollin (Louis). Coudray. Gazier 
indre. , Marcellin. Saravane Lambert. eauquier. Couston Geotfre (de) 
Martine. Senghor. ‘rouzier, Gernez 
iacobbi 
Ne peuv Ben Aly Chéri, (Edouard). |Godin. 
ent prendre part Benchennouf. Darou Gorse 
MM PB au vote : Béné (Maurice) David (Jea Gosset 
ahangy et Récy (de). Bergasse. Gozard (Gilies) 
Excus Bergeret. velterre. 
és ou absents par congé: uérin Maurice) 
k Beugniez Mme Des Guesden 
(Jacques). Guyomard. Bianchini. Guilbert. 
Chevigné (de). Khider. Mendès-France. Bichet Delachenal 
Gay André stier (de). (Georges) Delahoutre. 
Villar BI Denais ! Guitton 
ocquaux, enais {Joseph 
Bocquet. Denis (André) ). Guyon (Jean-Ray- 
N'ont pas Boganda. Dordogne. mond), Gironde. 
| pris part au vote: Edouard Bonnes Depreux (Edouard) Halbout. 
Peyroles, qui la 56 de lAssemblé Bouhey (Je Devemy. Quid Ba 
a séance, nationale, el Boulet Levinat Hubert (Jean). bana. 
es no uret ners s-Maritime: 
ombres annoncés en séan (Henri. Diallo (Yicine Hugues (Jose 
ce avaient été de: Xavier Mlle Seine. 
Nombre des votant lile-et-Vilainé armé Hussel 
Majorité Bouvier O'Cott minjon. Hutin-D 
absolue... Mayenn ereau, Douala. esgrèes. 
Pour sos... Brusset Draven cquinot. 
l’adopti (Max) y. Jaquet 
Cont DHON. se Bruyneel. » Duforest. e 
mis: après vérifica Cadi (Abd Mile Duguis 
ent, à la liste de ces nombres ont 
utin ci-dessus. recliflés confermé Capdeville. Dupuy (Marce Jules-Juti 
Caron Duquesne. Kaüffm 
Cartier (GiberQ Durroux. 
ine-« t-Oise, Dusseaulx. Krieger (Alfred). 
Duveau. Kuehn (René) 
Labrosse. 
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Lacaze (Henri). Michelet. Rincent. Goudoux. Llante. : Pronteau. 
Lacoste Minjoz. Roclore. Gouge Maillocheau. Prot. 
Lalle Mitterrand. Rollin (Louis). Greffier. Manceau. Mme Rabaté, 
Larmarque-Cando. Moch (Jules). Roques. Grenier (Fernand). Marty (André). Ramette. 
Lambert (Emile- Moisan Rougier. Gresa (Jacques). Masson {Albert}, Renard 
Louis), Doubs. Mollet (Guy). Rouion. Gros. Loire. Mme Reyraud. 
Me Lamblin. Mondon. Rousseau. Mme Guérin (Lucie), | Maton. Rigal (Albert), Loiret, 
Lamine-Gueye. Monin Saïd Mohamed Chelkh Seine-Inférieure. André Mercier (Oise). |\Mme Roca. 
Laniel! Joseph). Monjaret. Sauder. . Mme Guérin (Rose}, | Meunier (Pierre, Rochet (Waldeck). 
Lapie Pierre-Olivier). | Mont Schaff Seine. Côte-d'Or. Rosenblatt. 
Larib, Monteil (André), Schauffler (Charles). Guiguen. Lichaut (Victor), Roucaute (Gabrielz, 
Laurelii Finistère. Scherer (Marc). Guillon (Jean), Indre-| Seine-Inférieure. Gard. 
Laurens (Camille), Mont:1 (Pierre). Schmidt (Robert}, et-Loire. Michel. Roucaute ‘Roger) 
Canta Montillot. Haute-Vienne. Guyot (Raymond), Midol. Ardèche. 
Laurent (Augustin), Morice Schmitt (Aïbert), Seine. Montagnier. Ruffe 
Nord Moro-Giaflerri (de). Bas-Rhin. k Hamon (Marcel). Môquet. Mile Rumeau, 
Le Bar Mouchet. Schmitt (René), Mme Hertzog-Cachin. | Mora. Savard 
Lecourt Moussu. Manche. Hugunnier. Morand. Mme Schell 
Le Coutaller. Moynet. Schneiter. Joinville (Alfred Mouton. Serre. 
Leenhardt {Francis). Mutter (André). Schuman (Robert}, Maleret. Mudry. Servin 
Mine Lefebvre (Fran- Ninine. Moselle. Juge Musmeaux. Signor. 
cine), Seine. Nisse Schumann (Maurice), Julian (Gaston), Mme Nautré, Mme Sportisse. 
Lefèvre lontalis Noël André), _ Nord Hautes-Alpes. Mme Nedelec. Thamier. 
Puy-de-Dôme. Ségelle. Kriegel-Valrimont. Noël (Marcel), Aube. |Thorez (Ma 
ejeune (Max), Somme. | Noguèëres. Sesmaisons (de), Lambert (Lucien), | Patinaud. Thuillier. 
Mme Lempereur, Olmi Siefridt Bouches-du-Rhône. |Paul (Gabriel), Tillon (Charles), 
Le Sciellour. Uopa Pouvanaa. . Sigrist. Mme Lambert (Marie), | Finistère. Touchard. 
Lescorat Orvoen. Silvandre. Finistère. "| Paumier. Toujas. 
0 Lareppe. Mme Péri. Tourtand. 
Le Troquer (André) Penoy Sissoko (Fily-Daboï. Line. Péron (Yves). Tricart. 
Levindrey. Pelit (Eugène- Smaïl Lecœur. Petit (Albert), Seine. |Mme Vaillant- 
Liquard Solinhac. Lécrivain-Servoz. | Peyrat. Couturier. 
Livry-Level Guyi, Sourbet Mme LeJeune(Hélène), | Pierrard. Vedrines. 
Loustau asses-Pyrénées. Taillade. Côtes-du-Nord. Pirot Vergès 
Louve Peytel Teïtgen (Henri), Lenormand. Poumadère. Mme Vermeersch 
Macouin. Pineau Temple. 
(René). 
Marin ‘’Louis). Mme Poinso-Chapuis |Theetten. N'ont pas pris part au voie: 
Maroselli. Poirot (Maurice). Thibault 
Martel (Louis). Poulain Thinet. 
Martineau Pourtier. Thomas (Eugène]. MM. Coulibaly Ouezzin. Médecin. 
Masson Jean), Mile Prevert. Thorai. Aku. Courant. Mezerna. 
Haute-Marne. Prigent {Robert}, Tinaud (Jean-Louis), Apithy. Derdour. Milcent. - 
Maureliet Nord Tinguy (de). Aubeme Félix-Tchicaya. Mokhtari. 
Maurice-Petsche. Prizent (Tanguy), Toublanc. Babet (Raphaël). Guissou (Henri). Nazi Boni. 
Maver {Daniel), Setne. | Finistère. Triboulet, Ben Tounes. Hamani Diori. Ouedraogo Mamadou, 
René Maver, Queuille. Truffaut Mile Bosquier. Houphouet-Boigny. Pierre-Grouès. 
Lonstantine. Quilici. Vaiay. Boukadoum. Lamine Debaghine. Rivet. 
Mae Rabier Vaientino. Chevalier (Fernand), | Mamadou Konate. Saravane Lambert 
Mazier Ramadier. Vée (Gérard). Alger. Mamba Sano, Senghor. 
Mazuez (Pierre - Fer. | Ramarony. Vendroux Chevallier (Louis), Marcellin. Viard. 
nand) Ramonet. Verneyras. Indre. Martine. 
Meck Rau!in-Laboureur (de). | Very (Emmanuel). À 
Mehaignerie. Raymond-Laurent, Viatte. 
Menthon tde). tegaudie. uillaume. e peuvent prendre part au vote: 
Mercier ‘André-Fran- Reille-Soult. Wagner 
coisi. Deux-Sèvres Rencurel Wasmer. 


Métcver 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaut (Louis), 
Vendée 
MM. 
Airoldi 


Alliot 
Ai e Ar himède, 


A ud 

AS ier de La Vigerie (d”). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bastide (Denise), 
Wire 

Benoist (Charles), 

Berger 

Besset 

Biilat 

Billoux 

Biscerlet 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte ‘Florimond}, 

Bourbon 

Mme Poutard. 

Boutavant. 

Brault 


Tony Révillon. 
Ribevre {Paul). 


Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff 
Yvon 


Rico 
Rigai ‘Eugène), 


Seine. 


Ont voté contre: 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius}s 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
&hambeiron. 
Chambrun (def. 
Mme Charbo 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras, 
Dassonville. 


Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 


Zigliara, 


Djemad. 

Mine Hhouteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois; 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Miie Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 


MM Räbemañhanjara, 


Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents pàr congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Guyomard. Mendès-France. 
Khider. Moustier (de). 
Lisette. Naegelen (Marcel. 
Marie (André). (Paul). 
Mauroux. Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. ÆŒdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 4 
Mme Peyroles, qui présidait la séance, " 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


565 


Majorité 283 


Pour l'adoption. LES 391 


Contre 


174 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. ; 


| 
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Moniel (Pierre). Reille-Soult, Taillade. 
Montillot. Rencurel. Teitgen ( Henri}, . 
SCRUTIN (N° 3354) Moro-Giafferri (de). lony Révillon. Gironde. 
, Moussu, igal (Eugène), Seine. e-et- ine. 
Sur l'amendement de M. Delahoutre à l'article 6 de la proposition Moser. Rois } temple. 
relative au statut du ferimage (La valeur locative pourra être firée (André), (Louis). 
\isse. oques, Terre 4 
par rapport aux exploitations voisines similaires). (Résultat ëu Noëi (André), Puy-de- | Roulon. l'heetten, 
pointage.) Dôme. Rousseau. Thibault. 
à Olmi. Saïd Mohamed Cheikh, |Thiriet. 
Oopa Pouvanaa. lhoral 


Nombre des 534 


Majorité ss... 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale adopté. 


MM. 


Abelin. 

Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bachelet. 


Badie 

Barangé !Charles}, 
Maine<t-Loire. 

Rarbier. 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 


Paul Bastid 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

B’auçuier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Ali Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André) 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnelous. 

Bonnet. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
Vilaine, 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


ot. 

Cadi (Abdelkader). 

apitant (René). 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. ” 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

(Pierre), 


iret, 


Ile: et- 


Ont voté pour: 


Christiaens. 

Clemenceau - (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Florgt (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzlier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paut}, 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ( André }, 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat,. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 


Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 


-Gau. 


Gavini. 
Geoffre (de) 
Gervolino. 
Godin. 
Gosset. 


Grimaud. 


Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert, 

Guilou (Louis), 
Finistère. 

Halbort. 

Herault. 

lorma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
“Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

{hue!. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Khône. 

July 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). £eine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin {Louis}: 

Mar':l (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mazel, 

Me:k 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont 


Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Non. 

Quihiet 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur 

Raymond-Laurent, 


MM. 

Airotdi. 

Alliot. 

Allonneatl 

Aragon (d’). 

Mlle Archimède,. 

Arnal. 

Arthaud, 

Astier de ..1 Vigerie (d’) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Biat. 

Bil'oux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 


Sauder. 

Schaff. 

Schauïfler {Charies). 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 
chmitt ( Albert 
Bas-Rhin 

£chumann (Maurice). 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist, 

sunonnet. 

SmaïlL 

Solinhac. 


Tinaud Jean-Louis}. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viatte. 

Viollette (Mauriceï. 
Vuillsume, 
Wasmer. 

Mlle Weber.= 
Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


Sourbet, 


Ont voté contre: 


Mme Chevrin 

Citerne. 

Mme Claey3. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Crstofoi. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mm>2 Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Den:; (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Touis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Florand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 


Gozard (Gilles), 
Greffier, 
Grenier (Fernand), 
Gresa ‘Jacques). 
uTros. 
Mme Guérin Lucie}, 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin, 

Ilugonnier. 


Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfreé 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegei-Valrimont. 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie}, 

Finistère. 
Lamine-Guèyve. 
Lamps. 

Lareppe. 
Laurent (Augustin), 

Nord 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servog. 

Leenhardt {Francis}: 

Mme Le Jeune (Hélène; 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 


| | 
| | 

| 
- | | 
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Manceau. Perdon (Hilaire). Rougier. 
Marty tAndré). Mme Péri. Rufle. 
Masson !{Albert), Loire. | Péron ‘Yves). Mlle Rumeau. 
Maton. Petit (Albert), Seine. | “avard. 
Maureliet. Peyra!. Mme Schell 


SCRUTIN (N° 3355) 
Sur l'amendement de MM. Billat et Paumier à l’article 6 de la propa 


Mayer Daniel), Seine Philip (André). schmitt (René), | sition relative au statut du fermage (Reprise du texte primitif de 
Mazier ; Pierrard. Manche. | La commission pour le quatrième alinéa). 
Mazuez (Pierre- Pineau. egelle. | 
Nombre des votants 575 
André Mercier, Oise. Poirot (Maurice). 
et-Loire Poumadère. re. 
r (Pierre), Côte sissoka (Fily-Dabo). Pour 175 


Michaut (Victor). 
Seine-Inférleure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier. 

Môauet. 

Mora 

Morand, 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Nogubëres. 

Patinard. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renara. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 


+ Mme kRoca 


Rochet 1Wa!ldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Mme Sporlisse. 
fhamier. 

lThorez :Maurice). 

Thuillier, 

rillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal, 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Anter, 
Apithy. 
Aubarme. 
Aujoulat. 
Babet Raphaël). 
Bacon 
Ben Tounes 
Bosquier. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar\. 
Félix-Tchicaya. 


Gazier. 

Giavohhi 

Guillant (André). 

Guissou (Henri). 
Hiamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lejeune {Max), 
somine. 

Letourneau. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcel:in. 

Maroselli, 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Médecin. 

Métayer. 

Mezerna. 

Miicent. 


Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille, 

hivet. 

Saravane Lambert. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, . 

Senghor. 

Thor: :; (Eugène). 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Chevigné (de). 
Foniupt-Esperaber, 


(Francisque). 


Guyomard. 


Khider. 


Lisette. 
Marie* (André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Mouslier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 
Mme Peyroles, qui présidait la séance. 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Mie Archimède. 
Arthaud 


Aslier de La V igerie(d'). 


Auguet. 

Ba:langer (Robert), 
seine—æi-Oise. 

Barel. 

Barthélémy 

Bartolini. 


Mine Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Biliat. 
B:lloux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme 

Cognio 

Costes Atred). Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacqués), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine. 


et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Ailonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 


Ont voté pour: 


Dutard. 
Mme Duvernois. 


1 Fajon (Etienne). 


Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginoliin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffler, 

Grenier ‘Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cackhin 

Hagonnier. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huilier (Waldeck). 

Lliante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Ont voté contre: 


snxionnaz. 
Aragon (d’}). 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry, 


Marc Dupuy, Girunde. 


Guill>n (Jean), Indre- 


M: ctor), 
Seine-inférie 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 


Poumadère. 

Poürtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Kabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! {Albert}, luiret. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt. 

{Gabriel}, 
G 


ar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Mme Schell 
Serre. 

Servin. 

Signor. 

Sportisse. 


JThamier. 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
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pis. 

Badiou. 

grangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrol. 


Bas 

pau! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

kené (Maurice). 
Bentaïeb. 

Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
killères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
Rorra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. 

ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1llé- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Deilmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Cliassaing. 
Chastellain, 
Chautaid. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Bonnefous. 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

ste-Floret (Aïfr 

Garonne. 
ste-Floret (Paul 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

aladier ouard), 

Damas. 


David ‘Jean-Paul), 
. Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme [grond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
be.ahoutre, 
Delfos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edoua‘d). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo :Yaciñe). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
(José), 
e 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
lorand. 
Fércinal, 
Fonyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Gsoftre ‘de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, - 


Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 

(André). 


uille 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 
Haibout, 
Henauït. 
Henneguelle, 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
H es {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
inuel. 

Ja‘quinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-julien, Rhône. 
July 

Kauflmann. 

kKir 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

La!lle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Loûüis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille). 
Cantal 


nta 
Laurent {Angustin}, 
Nord 


Le Bail: 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Léeenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontais, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 


Lespès. 

Letonrneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mavuuin. 

Ma:brant, 

Mailez 

Marcellin. 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, , 
Constantine. 

Maze:. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ({Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Movnet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël ‘André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy;, Bazsses- 
Pyrénées. 

Peytei 

Pflhimlin. 

Philip iAndré). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbæutf., 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Frevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. è 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier, 


Ramadier. 
Ramarony. 
Ramoanet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Ravmond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony kRévillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

schaf 

Schauffler (Charles). 

scherer {Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
schimitt (René). 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann ‘Mauricæ). 


Nord. 
Ségelle. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

solinhac. 

sourbet. 

lailiade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Terrenoire. : 

Theetten. 

Thibauit. 

Thiriet 

Thomas 
Fhoral 

Tinaud -{Jean-Louis}, 

Tinguy ‘dej. 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras 

Very Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Viollette ‘Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynai, 

Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 


Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubame 
Babet ‘Raphaël). 
Ben Toun:s. 
Boukudouimm 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Brigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadon Konate. 
Mamba Sano. 
Martune. 


Mezerna. 


Milcent, 

Mokhtari. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 

Rivet. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Räbemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jarques). 
Cnevigné (de). 
Fonjupt-Esperaber. 
Gay (Francisque), 


Guyomard. 
Khider. 

Lisette. 

Marie (André). 
Mauroux. 


Mendès-France. 
Moustier 
Naegelen (Marcel), 
Reynaud {Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ŒEdouard Herriot, 


président 


Mme Peyroies, qui présidait la séance, 


de l’Assembiée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Majorité absolue 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


565 
283 


174 
391 


ces nombres ont été rectifiés confor 


—+ ee 
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SCRUTIN (N° 3356) 


Sur l'amendement de M. Fabre à l'article 6 de la proposition relative 
au statut du fermage (Le prix du fermage évalué en denrées devra 
s'inscrire entre des maxima et les minima firés par la commäs- 


sion). 


Nombre des 


Pour l'adoption. 176 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
André ‘Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran, 
Bachelet. 
Badie 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné {Maurice). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bour 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bcuvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Burlot 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 


Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Courant 

Crouzier. 


Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 

Degoutte. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Aragon (d’) 
M!le Archimède. 
Arnal. 


Ont voté pour : 


Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dom:njon. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Fabre. 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gaborit. 
Gailtard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gervolino. 

Godin. 

Grirnaud. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 


Juies-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 

Laniel (Joseph), 


Laribi. 


364 


Marcellin. 

Marin (Louis). 
Masson (Jean), Haute- 

1 Marne, 

Mazel. 

Mekki. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giaflerri (âe). 

Moynet. 

Nisse. 

Olmi. 

Copa Pouvanaa. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

{Peytel 

Poimbœuf. 

Pourtier, 

Quilici. 

Remarony. 

Ramonet. 

Räulin-Laboureur {de). 

Reille-Souit. 

Eencurel. 

lor:y Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rocilore. 

tollin (Louis). 

Roques. 

ousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schaufflier (Charles). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 


Laurens (Camille), {Triboulet. 

Cantal. Truffaut. 
Lefèvre-Pontalis. Vendroux. 
Legendre. Viard. 
Lescorat, Viollette (Maurice), 
Lespès. Vuillaume. 
Liquard. Wasmer. 
Livry-lÆevel. Mile Weber. 
Macouin. Wolff. 

Malbrant. Ywon. 

Mallez, Zigliara. 

Ont voté contre : 

Arthaud. Auguet. 

Asseray. Badiou. 

Astier de La Vigerie(d”’) Ballanger (Robert), 
Auban. Seine-et-Oise. 
Aubry. Barangé (Charles), 
Audeguil, Maine-et-Loire. 
Augarde, Barel, 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (Ardré). 

Berger. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binat. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte {Florimond)., 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Clàäeys. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

CristofoL 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dorcogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad. 


1 Gabelle. 


1 Gourdo 
| Grefñer. |Meunier {Pierre), 
‘Or 


| Gresa (Jacques). 


[Mme Gutrin (Rose) 
1 Guesdon. 
Guilbert. 


mond), Gironde, 
| Guyot (Raymond), 
Seine. 
Halbout. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 


| Mme Herizog-Cachin. 
Hulin. 
| Joinville (Alfred Ma:- 


| Juge. 


Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrel:ot. 
Draveny. 
Dreylus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph}. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). ! 
Mlle Dupuis (José), |! 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde ! 
Duquesne. 
Durroux. 

Dutard. 
Duveau. 

Mme uuvernois. 
Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Fayet. 

Fie vez. 

Finet. 

Florand. 

Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 


n. 
Gozard (Gilles). 
Grenier (Fernand). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 


Seine. 
Guiguen. 


Guille. 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 


Hubert (Jean). 
Hugonnier, 


Hussel. 
Jaquet. 


. leret). 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Aipes. 

Kriegel-Valrimont. 


Labrosse. 
Lacoste. 


Lambert(Emile-Louis) 
Doubs. 
Lambert {Lucien), 
me Lambert(M 
Finislère 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 


1Lareppe. 
{Laurelli. 


Laurent (Augustin) 
Nord. 
Lavergne. 


1Le Bail 


Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutalier. 


|Lécrivain-Servoz. 


Leenharit (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Cotes-du Non. 

Mme Lempereur, 


1Lenormand. 


Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck}. 
Liante. 

Loustau, 

Lucas. 


Charles Lussy. 


Mabrut. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
(Albert), 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


1Meck. 


Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


{Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


1Michaut (Victor), 


Seine-Inférieurs. 


1Michel. 


Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Monjaret. 


{Montagnier. 
1Môquet. 
{Mora. 


Morand. 

Mouchets 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André); 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-dé- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 


Patinaud. 
{Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), seing. 
Peyrat. 
Philip (André), 
Pierrard. 


‘{Pineau. 


Lamarque-Cando. 


Pirot, 
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Guillant (André). 


Moch (Jules), 


Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux 
Uhevigné (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Gay 


Guyomard, 
Khider. 


| Marie (André). 


Mauroux. 


L 


Mendès-France. 
AMous!ier {de). 


|Naegelen (Marcé). 


Fevraud {Pa 
Villard. 


président de l'Assemdiée mationale, æt 


Edouard 
me Peyroles, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


43 


Pour 180 


Contre … 


Muis, après vérification, ces nombres 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


été 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Cnevrin. 
Citerne. 

Mme Clacys. 
Cogniot. 


Costes (Alfreü}, Seine." 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
jemad. 

Mme Douteau. 

Dreyius-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Sétne- 
et-Oise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM, 
Abelin. 
Allonneau. 
André ‘Pierre}, 
Antier, 


Maton 


Hugonnier. 

Joinville: (Alfred 
Maileret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hantes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune ‘(Hé- 
tène),Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillecheau. 


4 Manceau. 


Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


André Meroier, Oise. 


Ont voté contre : 


Anxionmez. 
Aragon {d'} 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
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Mme Poinso: Roucaute (Roger), Teitgen (Henri) 
Poirot (Maurice). Ardèche. Gironde. 
Rougier. Teitgen (Pierre), SCRUTIN (N° 3357) 

Sur l'amendement de M. Garcia à l’article & de la proposition relative 
ut, Mile Rumeau. Thamier. au fermage (Le payement en espèces se fera au cours moyen de 

e Sauder, Thoral. la campagne). 
Prigent {Robert}, Thorez (Maurice). 
Nord. Thuillier. 
Prigent (Tanguy), Mme Sci IL. Tillon (Charles), Nombre des 575 
Schmitt (Albert), Bas-| 
Schmitt (René), T 400 
Rabier. lourtaud. 
Ramette. Noré À aillant-Coutu- L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 
Segelle. Valay. 
Serre. Valentino. 
ue 2 Servin. Vedrines. Ont voté pour : 

ag Sesmaisons (de). Vée (Gérard). 

| Siefridt, MM Marc Dupuy, Gironde. | Michaut (Victor) 
,Ricou. Mme Vermeers Gironde. | MIchau 
Rigal (Albert), Loiret. Verneyras. Airoldi. Dutard Seine- intérieure, 
Rincent. Very (Emmanuél). Alliot Mme Duvernots. Michel 

Mme Roca. Viaite. (Etienne). Midol 

ochet (Waldeck). imonne aye Montagnier, 

Roucaute (Gabriel),  |Sissoko (FilyDabo). |\Weill-Raynal. 
allanger (Robert) Mme (ralieter, Morand. 
Gard. Mme Sportisse. Zunimo. Seine-et-Oise. Garauûy. Mouton. 
Barëi Garcia Mudry. 
Barthélémy. Gautier. Müusmeaux. 
N'ont pas pris part au vote: Bartolini. Genest. Mme Nautré. 
Bastide (Denise), Mme Nedelec 
oire. Mme Ginollin. \oël (Marcel). Aub 
MM. Guissou (Henri). JMokhtari. Benoist (Charles). Giovoni. Patinaud. ” 

onie n esset. sirar inistère. 

u amine Debaghine. orice illoux Perdon (Hilaire), 
Aujoulat. Lapie (Pierre-Olivier).|Nazi Boni. Biscarlét. Gouge. Mme Péri. 
Babet (Raphaël), Lejeune (Max), Somme |Ouedraogo Mamadou. Bissol. | Greffier. Péron (Yves). 
Bacon. { Letourneau. {Petit (Eugène- Blanchet, {| Grenier (Fernand) Petit ’Albert), Seine. 
_Ben Tounes. Louvel. Claudius), Boccagny. Gresa Jacques). Pevrat 
Boukadoum. Mamadou Konate. Pfimlin. Bonte (Florimond).  !| Gros Pierrard. 
Bourgès-Maunoury, Mamba Sano. APierre-Grouès. Bourbon. Mine ‘Gugrm pirot. 

Buron. Maroselli. Mme Boutard. Seine-Inférienre Poumadère. 
Catoire Martine. [Pteven (René) Boutavant. | Mme Guérin (Rose), | Pourtalet. 
Coftin. Maurice-Petsche. Queuille Brault Seine Pouyet 
Coulibaly Ouezzin, René Mayer, Constan- Rivet Mme Madeleine Braun. Guiguen Pronteau. 
Defferre. tine. Lambert. Brillouet. Guillon (Jean), Inère- Prot 
Derdour. Médecin. Cachin (Marcel), et-Loire \ime Rabaté. 
x-Tchica ezeina;: Robert), amphin. Renard. 
Gazier. Milgnt. Moselle. Cance. Hamon (Marcel). Mme Revraud. 
Giacobbi. Mitterrand. Senghor. Cartier (Marius}, Hertzog-Cachin Rigal (Albert), Lotret, 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbliatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

j 
oucaute (Roger 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Mauriceÿ, 

Thuillier. 

Tillon {Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

‘Tourne 

Tourtaud. 

Mricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 


IWedrines. 
1Vergès. 


Mme Vermeersch. 


Pierre Wilon, 


Zunino. 


Audegufl. 


AaAugarde. 
jAujoulat. 


Aumeran. 
Bachetet. 
Bacon. 
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v ean- Hulin. Montel (Pierre), Ramadier. Simonnet 
arangé (C Davia (Marcel), : Hutin-Des s. oric a 
{huel Moro-Giaflerri (de), Raulin-Laboureur (de), | 
Barbier Detferre Jacquinot. Mouchet. Raymond-Laurent, Solinhac. 
Barrachin. Lefos du Rau. Jaquet. Moussu. Reeb. sourbet. 
Barrot Degoutte. Jean-Moreau. Moynet. Regaudie. Taillade. 
as Mme bDegrond. Jeanmot. Mutter (André). Reille-Soult. Teitgen (Henri), 
audry d'Asson (de). | Delachena ouve 
Delahoutre Juglas. Noël (André), Puy-de- (Paul). et-Vilaine, 
Baviet Delbos (Yvon). Juies- Julien, Rhône. Dôme. lemple. 
Bayrou Delcos. July Noguères. Rigat Eugène), Seine. | l'erpend. 
Beauquier. Denais (Joseph). Kauffmann. Olmi. Rincent. lerrenoire, 
Bèche Len:s 'André;, Kir Oopa Pouvanaa. Roclore Theetten. 
Becquet bordogne. kriezer (Alfred), Orvoen. Rollin (Loufs}, Thibault. 
Bégouin Depreux (Edouard). |kKuenn (René). Palewski. Roques. Thiriet. 
Ben Chérit. Desnors. Lañrosse Rougier. Thomas (Eugène, 
Benchennout. Lesson Lacaze (llenri). Roulon Thoral. 
Béné !Maurice),. Devemy. Lacoste. (Eugène- Rousseati. Tinaud (Jean-Louis], 
Bentaieb Devinat Lalle. Ciaudius). Saïd Mohamed Cheikh. y (de). 
Béranger {Andréij. Dezarnauids. Lamarque-Cando. Petit (Guy), Basses- Sauder. lanc. 
Bergasse Dhers Lambert (Emile-Louis}, Pyrénées. Schaf. Triboulet, 
Bergeret. Diallo (Yacine). Doubs. Peytel. Schauffler (Charles). | Truffaut. 
Bessac Mile Dienesch. Mile Lamblin. Pflimlin Scherer (Marc). Valay. 
Bélo!aud Dixmier. Lamine-Guèye. (André). Schmidt (Robert), Valentino. 
Beugniez Dominjon. Laniet (Joseph). Pinay. Haute-Vienne. Vée (Gérard). 
Bianchini. Douala Lapie (Pierre-Olivier). Pineau. Schmitt (Albert), Bas-| Vendroux. 
idauit (Georges). raveny. re oimbœut. 
inot urmas (Jose zantal 
Blocquaux. Dupraz (Joannés). (Augustin), (Robert) Viollette (Maurice}, 
oganda 
Edouard Bonnefous | Dupuy (Marceau), Lecourt. Nord. (Maurice), 
Bonnet Gironde. Le Coutaller. Prigent (T Ségelle Mile Weber. 
Mlle Bosquier. Durroux. Mmé Lefebvre (Fran- Queuill Siefridt. sl Wolff. 
Bouhey (Jean). Dusseaulx. cine), Seine. l Sigrist Yvon. 
Bouret (Henri). Errecart. Les eune (Max), 
me Lempere 
ouvier, (Yves). Le Sciellour. W'ont pas pris part au vote 
Bouvier-O'Cottereau, | Faraud Lescorat. 
Marenne. Farine (Philippe). Lespès. 
Bouxom. Farinez Letourneau MM. Félix-Tchicaya. Mezerna. 
Brusset (Max). Faure (Edgar). La Troquer (André). Aku. Guissou (Henri). STE 
iquard. - L t- 
Finet Level, Babet (Raphaël.) Khider. Ouedraogo Mamadot. 
Cadi {Abdelkader). Florand. Loustau. Ben Tounes. Lamine Debaghine. Pierre-Grouës. 
Caillavet ForcinaLl Louvel Boukadoum. Mamadou Konate, Rivet. 
Capdeville. Fouyet. Luces Coulibaly QOuezzin. Mamba Sano. Saravane Lambert. 
Capitant (René). Frédéric-Dupont Charles Lussy. Derdour, : Martine. Senghor, 
Caron Frédet (Maurice), Mabrut. La 
Cartier (Gilbert), Froment. Macouin. 
Seine-et-Oise. Furaud. Malbrant. 
Cartier (Marcel) Gabeile. Mallez Ne peuvent prendre part au vote : 
Drôme A Gaborit. Marcellin. 
Castellani. Gaillard. Marin (Louis}, 
Catoire Gallet Maroselli MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoshangy el Récy (de). 
Catrice Galv-Gasparrou. Martel (Louis). 
Cayeux (Jean) GaraveL Martineau. 
Cavol Garet. Masson (Jean), Haute- 
Chahan-Delmas, es Marne Excusés ou absents par congé : 
Chamant Gavini. Maurellet 
Charlot (Jean). Gazier Maurice-Petsche. 
Charpentier. Mayer (Damel), Seine. MM Guyomard. Moustier (deT. 
Charpin Gervoli tené Mayer, Bardoux (Jacques). | Lisette. Naegelen (Marcel). 
Chassaing con stantine. Chevigné (de). Marie (André). eynaud (Paul). 
Chastellain. Mazel Fonlupt-Esperaber. Mauroux. ard. 
ird. Gorse Gay (Francisque). Mendès-France. 
C valer {Gilles N'ont pas pris part au vote: 
Grimau Mekki 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
offin 
Colin 
Cond:!-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas 
Darou. 


Guérin Maurice}, 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert ‘Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 


Menthon (deÿ. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch UJulesÿ. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 


M. Ædouard Herriot, 


Mme Peyroles, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des 
Majorité abSOIUE. 


Pour l'adoption. 


Contre 


56 
283 


174 


291 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


= 
| | 
| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 3358} 


sur l'amendement de M. Boccagny à article 6 de la proposition rela- 
tive au statut du fermage (Pour les produits laitiers, le prix moyen 
sera calculé du 1% avril au 1er octobre). 


Nombre ‘des votants... 


Pour 265 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM, 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Aragon td”). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
#rthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


alas 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier 
Mme Chevrin, 
me Clae 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Costes (Alfred. Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Mme Degrond. 


Ont voté pour : 


Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau., 

Doutreliat. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme.Duvernois. 


vrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 


Fayet, 


Fievez 
Florand. 

Mme François, 
Froment, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginolilin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse, 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin Félix). 


Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacquesi. 
Gros. 
Mme Guérin (lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme  Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hussel 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve !Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 


575 
288 
310 
Lacoste. 
Lamarque-Canda. 


Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 


Lecæur. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt !{Francis). 
Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante 
Loustau 


Charles Lussy. 


Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier. Oise. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier. 

Môquet. 

Moga. 

Mofand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel). Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 


aumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
t), 
eyrat. 

Philip (André). 
Pierrard. 
Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet 


Seine 


Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Ricou 

Rigal (Aïlbert}, Loiret. 

Rincent. 

Mme 

Rochet (Waideck). 

Rosenbilatt. 


MM. 

Abelin, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie, 
Barangé {Charles}, 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Pau! Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beauqu'er. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret 
Bessac. 
Bétojaud. 
Beugniez 
Biche‘ 
Bidault (Georges). 
Biilères 
HOCQUaUx. 
Bocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mila Bosquier. 
Bouiet (Paul), 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotter:au 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadr (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 


Roucaute (Gabriet}, 

oucaute (Roger), 
Ardèche 

Rougier. 

Mile Humeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René). 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko: (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tnamier 


Ont voté contre: 


Chevalier (Louis). 
indre. 

chevallier (Pierre) 
Loiret 

christiaens 

Clemenceau :Michel) 
:lostermann 

coffin. 

Colin 

Condat Mahaman. 

Loste-Fiorer (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Datadier Edouard). 
David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Detferre 

Defos du Kau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos ‘Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 

Devemy 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douaia 

Duforest 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès),. 
Mile Dupuis (José) 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 


Castellani. Furaud. 
Catoire. Gabelle. 
Catrice. Gaborit. 
Cayeux (Jean). Gaillard. 
Cayol. Gallet. 
Chaban-Delmas. Galy-Gasparrou. 
Chamant, Garavel. 
Charpentier, Garet. 
Charpin. Gau. 
Chassaing. Gavini 
Chastellain Gazier 
Chautard. ‘| Geotfre (de). 
Chevalier (Fernand), | Gervolino, 
Gia6obbi. 


Thorez {Maurice}. 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud: 


Tricart. 


Mme Vailant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines 
Vée (Gérard). 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon 
Wagner 
Weill-Raynal, 
Zuvina. 


Godin 

wosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guitilou Louis}. 
Finistère. 

Halbout. 

Hénault 

Forma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrèes 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 


Jeanmot. 
Joubert, 

Juglas 

Jules Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger Alfred). 
Kuehn ‘René. 
Labrosse. 
Lacaze Henri), 
Lalle 

Lambert £mile- 
Louis). Doubs. 


Mlle Lamblin 

Laniel {joseph} 

Lapie Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens Camille). 
Cantai 

Lecourt. 

Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 


Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 

Constantine. 
Mazel. 


Meck. 


Médecin. 
Meéhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran 


çois), Deux-Sèvres, 


| 
| 
| | 
| 
Le Bail 
| | 
} 
| 
| | | 
| | | 
| | 
Cance. | | 
Capdeville | | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | Jquard. 
| Liv:v-Level. 
| Louvel. 
| | Lucas. 
Macouin. 
| Malbrant. | 
| | Mallez. 
| 
| 
| 
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— 
Métayer. Pinay. Sesmaisons (de), Mamadou Konate. Milcent. Pierre-Gro 
endée. oimbœuf. igrist. artine. Nazi Boni. {Saravane Lambert 
Moch Juies). Mlle Prevert. Solinhac. 
Moisan. Prigent (Robert), Sourbet. 
Moliet (Guy). Nord Taliade. Ne peuvent prendre part au vote : 
onin. uilici. ronde. 3 
Munjaret. Ramarony. Teitgen (Merre}) MM. Rabemana R R h R 
ont. onet, 
Monteil (André), ide). à 
Finistère. aymond-Laurent, erpend 
Montel (Pierre). Reïlle-Soult Terrenoire. Excusés ou absents par congé: 
Tony Réyill Thibault 
ony villon. \ibau 
Mouchet ugène), Seine. (Eugène). Cheriqné Marie ‘André). (Paul). 
oussu. - onlupt-Esperaber. auroux. 
Muller (André). ROUION. 
Noël (André), Said Mohsmed Cheikh TNT N'ont pris part au vote : 
Puy-de-Dôme. Sauder Valay. 
Schaff. Vendroux. 
Orvoen. À M. Ædouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Palewski. Schmidt (Robert), Viatte. Mme Péyroles, qui présidait la séance. 
Pantaloni. Haute-Vienne. Viollette (Maurice). 
Penoy. Schmitt {Albert), Vuillaume, 
ius). chneiter. Mile Weber. à 
petit (Guy), , Schuman (Robert), Wolf. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
asses-Pyrénées. oselle. 
Peylel. Schumann Maurice). Zigliara Nombre des 560 


Pfimlin. 


Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame 
Babet (Raphaël). 


| Ben Tounes. 


Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya, 


Guissou (Henri). 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 


Pour l'adoption... 261 


Mais, âprès vérification, ces nombres ont été rectiflés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


L2 
L ! 


